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Avertissement  méthodologique 

 
 
 
 
 
 
Les chiffres figurant dans les pages ci-après ne concernent, sauf exception précisément 
indiquée, que des mouvements réels tant en dépenses qu'en recettes, aussi bien pour la 
section de fonctionnement que pour la section d'investissement. 
 
 
Par ailleurs, les écritures concernant les mouvements liés à la gestion de la dette (prêts 
révolvings, refinancements) apparaissant aux comptes 16449 et 166 seront ponctuellement 
retraitées quand elles se traduisent par des mouvements identiques en dépenses et en recettes. 
 
 
Ponctuellement, certains retraitements sont opérés afin d’expliquer certaines évolutions, en 
lien notamment avec le transfert de compétences réalisé en direction de la métropole 
clermontoise ou des évolutions concernant les transports. 
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I  -  LES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 

 
 
Le tableau ci-dessous présente l’évolution des produits de fonctionnement entre le Budget Primitif (BP) 2018, le 
réalisé anticipé 2018 et le projet de Budget Primitif 2019. 
 
Par rapport au montant du réalisé anticipé pour 2018, les prévisions du projet de Budget Primitif 2019 
s’établissent en hausse globale de 0,45 %, soit une évolution globale relativement faible comme annoncé 
lors des orientations budgétaires.  
 

En millions d'euros BP 2018
Réalisé 
anticipé 
2018

Projet de 
BP 2019

Evol BP 
2019/BP 

2018

Evol BP 
2019/réal 
ant 2018

Fiscalité directe 234,11 234,96 239,99 2,51% 2,14%

Fiscalité indirecte 231,85 232,60 232,27 0,18% -0,14%

Dotations, concours et compensations 159,84 159,99 157,94 -1,19% -1,28%

Autres produits de fonctionnement 26,39 26,55 24,95 -5,46% -6,03%

Total recettes réelles fonctionnement 652,19 654,10 655,15 0,45% 0,16%  
 
 
Quatre grands blocs de recettes de fonctionnement seront successivement examinés en fonction de leur nature 
comptable, à savoir : 
 
- les recettes de fiscalité directe, 
- les recettes de fiscalité indirecte, 
- les dotations, concours ou compensations venant de l’Etat, 
- les autres produits de fonctionnement. 
 
 
 
A/ LES RECETTES DE FISCALITÉ DIRECTE 
 
Les recettes de fonctionnement concernées par ce premier bloc sont celles qui, d’un point de vue comptable, 
peuvent être rattachées à la rubrique de la fiscalité directe (dans l’Instruction M52, elles sont toutes imputées au 
chapitre 731 « impositions directes »). 
 
Pour autant, le Département ne dispose du pouvoir de modification du taux que sur une seule de ces taxes, à 
savoir le foncier bâti. 
 
Le tableau ci-après présente leur composition et leur évolution. 
 

En millions d'euros BP 2018
Réalisé 
anticipé 
2018

Projet de 
BP 2019

Evol BP 
2019/BP 

2018

Evol BP 
2019/réal 
ant 2018

Foncier bâti 164,61 165,35 170,00 3,27% 2,81%

Cotisation sur la valeur ajoutée des 

entreprises (CVAE)
37,58 37,57 38,30 1,92% 1,94%

Attribution de compensation CVAE versée 

par Région
11,96 11,96 11,96 0,00% 0,00%

Fonds nationale de garantie individuelle de 

ressources (FNGIR)
10,26 10,26 10,26 0,00% 0,00%

Dispositif de compensation péréquée 8,60 8,67 8,30 -3,49% -4,27%

Imposition forfaitaire sur les entreprises de 

réseaux (IFER)
1,10 1,15 1,17 6,36% 1,74%

Total Fiscalité directe 234,11 234,96 239,99 2,51% 2,14%  
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1) Foncier bâti 
 
L’évolution des bases dépend d’une part, de leur progression physique (constructions de logements, évolution 
de leurs caractéristiques,…) et d’autre part, de leur actualisation. 
 
La taxe foncière sur les propriétés bâties concerne différents types de locaux : 
 

� les locaux d’habitation (près des ¾ des bases totales), 
� les locaux commerciaux ou professionnels, 
� les locaux des établissements industriels, 
� les autres locaux. 

 
En application de la Loi de Finances pour 2017, l’actualisation des valeurs locatives est calculée à partir de la 
variation de l’Indice des Prix à la Consommation harmonisé du mois de novembre de chaque année. Cet indice 
est publié à la mi-décembre. L’indice du mois d’octobre fait apparaitre une évolution de + 2,4 %. Celui du mois 
de novembre devrait très vraisemblablement être assez proche de cette valeur. 
 
Cette actualisation doit s’appliquer en principe à toutes les valeurs locatives sauf à celles concernant les locaux 
professionnels (commerciaux, professions libérales,…) pour lesquels doit en principe intervenir la prise en 
compte des effets de la mise à jour permanente des tarifs et des modifications éventuelles des coefficients de 
localisation. 
 

 

 
 
 
 
La valeur locative de ces locaux professionnels 
représente environ 17 % du total de l’ensemble des 
locaux. 

 
 
La Direction Départementale des Finances Publiques n’a pas été en mesure d'adresser des simulations 
concernant les effets de ces évolutions des valeurs locatives des locaux professionnels en 2019.  
 
En ce qui concerne la croissance physique des bases de foncier bâti, elle a connu des fluctuations ces dernières 
années, comme le montre le graphe ci-dessous. 
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La prévision effectuée pour 2019 est basée sur la progression moyenne physique des bases de foncier bâti au 
cours de ces dernières années, soit environ 1,4 %. 
 
 
8 % des Départements ont augmenté leur taux de foncier bâti en 2018, ce qui représente globalement l’évolution 
la plus faible en nombre de Départements sur ces 8 dernières années. Au niveau de l’ensemble des 
Départements, la variation globale du taux du foncier bâti est d’ailleurs voisine de 0 % et ce, même si certains 
Départements ont augmenté de façon très sensible ce taux cette année (Hautes-Alpes + 24,8 %, Lozère + 16 %, 
Deux-Sèvres +11 %). 
 

 
 
 
 
Conformément à ce qui a été précisé dans le cadre des orientations budgétaires, le taux de foncier bâti du 
Département sera reconduit en 2019, pour la septième année consécutive, sans augmentation, à 20,48 %. 
 
La modération fiscale dont fait preuve le Département constitue bien évidemment un signe fort en direction tant 
des ménages que des entreprises. 
 
Il est à noter que des rôles complémentaires et supplémentaires sont perçus en cours d’année (principalement au 
second semestre) et ne peuvent donner lieu à une prévision budgétaire au stade du BP. 
 
Le produit de foncier bâti prévu au projet de Budget Primitif 2019 s’élève à 170 millions d’euros. 
 
 
2) Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE)  
 
Cette cotisation, mise en œuvre en 2011, remplace pour partie l’ancienne Taxe Professionnelle. Son produit, 
perçu en année N par les collectivités, résulte des montants payés par les entreprises à l’Etat en N-1. Son taux est 
fixé sur le plan national. 
 
En 2017, 25 points de CVAE ont été transférés des Départements aux Régions dans le cadre du financement du 
transfert de la compétence transports scolaires et interurbains. Le pourcentage de la CVAE allouée aux 
Départements a donc été ramené de 48,5 % à 23,5 %. 
 
La CVAE suit en quelque sorte une « logique de caisse ». Concrètement, la CVAE, payée par les entreprises 
l’année N-1 et calculée sur les comptes de l’année N-2, est reversée l’année N aux collectivités. 
 
Elle donne lieu à un mécanisme de paiement particulier avec deux acomptes réglés par les entreprises (un en juin 
et un en septembre) et un solde (en mai de l’année suivante). Ce système a pour effet de venir accentuer les 
évolutions naturelles de la conjoncture qui doivent en théorie traduire la variation de la CVAE. 
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Malgré de fortes variations dans ses évolutions annuelles, la CVAE demeure une recette plutôt dynamique. 
Ainsi, la croissance moyenne annuelle sur la période 2011-2018 est de 2,7 % au niveau national. Elle est de 
3,4 % pour le Puy-de-Dôme qui a donc globalement enregistré une évolution plus favorable que la moyenne 
nationale (graphe ci-après : source Ressources Consultants). 
 

 
 
Début novembre dernier, la Direction Départementale des Finances Publiques a adressé au Département une 
première simulation concernant le produit prévisionnel de CVAE du Département pour 2019 qui s’établirait à 
38,3 millions d’euros et qui a donc été reprise au sein du projet de Budget Primitif 2019. 
 
 
3) Attribution de compensation de CVAE 
 
La Loi de Finances pour 2016 instaure un mécanisme de calcul d’une attribution de compensation dans le cadre 
des 25 points de CVAE alloués à la Région en contrepartie du transfert de la compétence transports. 
 
Ainsi, si le montant des 25 points de CVAE est supérieur au coût net de la compétence transports transférée à la 
Région (ce qui est le cas du Puy-de-Dôme) tel qu’il est déterminé par la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges et des Ressources Transférées (CLECRT), la Région verse au Département une attribution de 
compensation équivalente à la différence. Dans le cas inverse, c’est le Département qui verse cette attribution à 
la Région. 
 
Une convention définitive de transfert, s’appuyant une décision de la CLECRT en date du 8 février dernier, fige 
le montant de cette compensation à titre pérenne. Son montant s’établit à 11 959 334 €. 
 
Cette attribution de compensation CVAE étant figée, c’est la même somme qui est  inscrite au projet de Budget 
Primitif pour 2019. 
 
Les compensations concernant la délégation par la Région et par Agglo Pays d’Issoire au Département de la 
compétence transports scolaires et interurbains donnent lieu à un autre calcul et figurent à un autre poste de 
recettes. 
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4) Dispositif de Compensation Péréquée (DCP) 
 
Cette ressource fait partie des deux nouvelles recettes allouées aux Départements en 2014 dans le cadre du Pacte 
de confiance négocié entre l’Etat et les associations d’élus en juillet 2013. 
 
Elle a pour vocation de réduire le montant du Reste A Charge (RAC) des Départements au titre des Allocations 
Individuelles de Solidarité (AIS). Au niveau national, la recette de DCP a contribué à réduire de 10,4 % le Reste 
A Charge des Départements en 2018. 
 
Le DCP comprend deux enveloppes : 
 

- la première pour 70 % du montant est  répartie au prorata du RAC global par habitant des 3 AIS, 
- la seconde pour 30 % est déterminée en fonction d’un indice synthétique (30 % revenu, 30 % nombre de 

bénéficiaires APA, 20 % nombre de bénéficiaires rSa et 20 % nombre de bénéficiaires PCH-ACTP). 
 
La somme de ces deux enveloppes est ensuite pondérée par le revenu par habitant de chaque département. 
 
Dans la mesure où la seconde enveloppe n’est pas pondérée par la population de chaque département, cela 
conduit à avantager sensiblement les Départements les plus ruraux (Lozère, Creuse, Ariège, Cantal,..). 
 

 
 
Un montant de 8,67 millions d’euros a ainsi été encaissé par la collectivité départementale en 2018. 
 
Cette ressource provient des frais de gestion du foncier bâti perçus par l’Etat l’année précédente toutes 
collectivités confondues. Ces frais de gestion dépendent de l’évolution des bases mais aussi de celle des taux. 
 
Le Projet de Loi de Finances pour 2019 prévoit une hausse des ressources du DCP de 1,3 %. 
 
Toutefois, comme cela a été précisé, le calcul du DCP de chaque Département repose sur une péréquation pour 
chacune des deux enveloppes. Les données qui sont prises en compte sont celles des charges nettes d’AIS de 
l’année N-2. 
 
Or, en 2017 le Département a pu réduire ses dépenses d’APA grâce à la mise en œuvre de son plan de maîtrise 
engagée mi-2017. Son RAC total devrait donc peu évoluer par rapport à 2016 alors qu’il sera certainement en 
hausse pour la moyenne des Départements. Il est anticipé par conséquent un léger recul de la recette de DCP à 
8,3 millions d’euros en 2019, somme figurant au projet de Budget Primitif. 
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5) Les autres recettes de fiscalité directe 
 
- Le Fonds National de Garantie Individuelle de Ressources (FNGIR) est l’une des deux composantes 
permettant d’assurer la neutralité du dispositif de suppression de la Taxe Professionnelle. Cette recette est figée à 
10,26 millions d’euros. 
 
- Les Impositions Forfaitaires sur les Entreprises de Réseaux (IFER) font également partie des recettes de 
substitution de la Taxe Professionnelle. S’il existe différents types d’IFER, certaines sont directement affectées 
aux Départements. La recette est liée à l’implantation des entreprises en question sur le territoire, le taux étant 
national. 
 
Le produit de fonctionnement concernant les IFER était relativement dynamique (même si la recette demeure 
d’un montant très limité) jusqu’à 2017. En 2018, pour la première foi, il est enregistré un repli de cette ressource 
concernant plus particulièrement les composantes IFER électricité hydraulique et IFER stations radios-
électriques. 
 
La Direction Départementale des Finances Publiques n’a pas pu apporter de précisions complémentaires quant à 
la diminution constatée de ces deux fractions d’IFER en 2018. 
 
 

 
 
 
La Loi de Finances rectificative pour 2017 élargit par ailleurs l’IFER aux réseaux de communications 
électroniques en fibre optique ou en câble coaxial. Cette évolution, qui n’entrera en vigueur qu’en 2019, pourrait 
engendrer dans un premier temps une baisse des recettes d’IFER car les réseaux fibre qui interviennent en 
remplacement des réseaux cuivre vont bénéficier d’une exonération de 5 ans. Cette perte potentielle de recettes à 
partir de 2019 pourrait être compensée pour partie par l’assujettissement à l’IFER des réseaux de câble coaxial, 
actuellement non imposés. 
 
Une somme de 1,17 million d’euros est prévue au projet de Budget Primitif pour 2019. 
 
 
 
B/ LES RECETTES DE FISCALITÉ INDIRECTE 
 
Les recettes concernées par ce second bloc sont celles qui d’un point de vue comptable sont inscrites au chapitre 
73 (impôts et taxes). 
 
Le Département dispose pour ces recettes d’une autonomie fiscale extrêmement limitée, puisque le taux des 
droits de mutations est au plafond (comme pour l’immense majorité des Départements) et que, si celui de la Taxe 
d’Aménagement pourrait être relevé, cela produirait d’une part, un effet budgétaire limité en montant et il s’agit 
d’autre part, d’une recette dite "affectée". 
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En millions d'euros BP 2018
Réalisé 
anticipé 
2018

Projet de 
BP 2019

Evol BP 
2019/BP 

2018

Evol BP 
2019/réal 
ant 2018

Taxe convention d'assurances 82,66 82,66 84,10 1,74% 1,74%

Taxe intérieure consommation produits 

énergétiques
52,79 52,60 52,66 -0,25% 0,11%

Droits de mutations 75,00 77,30 77,00 2,67% -0,39%

Fonds de péréquation droits mutations 8,50 7,53 7,50 -11,76% -0,40%

Fonds de solidarité 3,09 3,06 1,60 -48,22% -47,71%

Taxe électricité 7,10 6,95 6,90 -2,82% -0,72%

Taxe d'aménagement et autre fiscalité 

indirecte
2,71 2,50 2,51 -7,38% 0,40%

Total Fiscalité indirecte 231,85 232,60 232,27 0,18% -0,14%  
 
 
1) La Taxe Sur les Conventions d’Assurances (TSCA) 
 
Différentes fractions de la Taxe Sur les Conventions d’Assurances ont été affectées aux Départements : 
 
- Une fraction destinée à contribuer aux transferts de compétences inhérents à l’acte II de la décentralisation. 
Plusieurs contrats d’assurances sont concernés : risque incendie, risque navigation maritime et fluviale des 
bateaux de sport ou de plaisance. 
 
- Une fraction relative au financement du SDIS et venant en remplacement d’une partie de la Dotation Globale 
de Fonctionnement du Département. Elle est adossée aux contrats d’assurances des véhicules terrestres à moteur. 
 
- Une dernière fraction dans le cadre des recettes de substitution de la suppression de la Taxe Professionnelle. 
Là encore, cette fraction regroupe plusieurs contrats, à savoir assurance maladie, assurances garantissant les 
pertes d'exploitation consécutive à l'incendie dans le cadre d'une activité industrielle, commerciale, artisanale ou 
agricole et tous les autres contrats d'assurances. 
 
Après une période 2011-2014 où la variation du produit global de la Taxe Sur les Conventions d’Assurance a 
connu des fluctuations très nuancées, le taux d’augmentation des années 2015-2017 est assez stable autour de 
2 %. Les encaissements 2018 laissent aussi espérer que ce taux de + 2 % sera atteint. 
 

 
 
Le montant inscrit au projet de Budget Primitif 2019 table par conséquent sur la poursuite de cette évolution 
avec un montant de 84,1 millions d’euros. 
 



A2018.L.3.18 11

 
 
2) La Taxe Intérieure de Consommation des Produits Energétiques (TICPE) 
 
Tout comme pour la TSCA, la TICPE comporte différentes fractions de taxe allouées aux Départements : 
 
- Deux fractions attribuées dans le cadre du financement des allocations de Revenu de Solidarité Active, 
à savoir une versée depuis 2004 au titre de l’ex-Revenu Minimum d’Insertion et l’autre allouée depuis 2009 au 
titre des ex-Allocations Parents Isolés. Ces deux fractions disposent d’une garantie plancher de non-baisse de la 
ressource. 
 
- Une fraction versée afin de compenser les charges liées à l’acte II de la décentralisation. 
 
 

 
 
 
Les deux fractions relatives au financement du rSa sont figées du fait de l’atonie de l’assiette (les quantités de 
carburants vendues).  
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En ce qui concerne la fraction liée aux transferts de compétence prévus par l’acte II de la décentralisation, elle 
progressait très légèrement du fait de la poursuite de certains transferts (par exemple les droits d’option exercés 
par les agents du Parc Technique Départemental). Les encaissements de 2018 laissent par contre entrevoir une 
réduction potentielle de 1 % par comparaison à l’année 2017. 
 
Une somme de 52,66 millions d’euros est prévue au projet de BP 2019 concernant la TICPE, quasi stable par 
rapport au réalisé anticipé 2018. 
 
 
3) Les droits de mutations (DMTO) 
 
Les graphes ci-dessous (source : Ressources Consultants Finances) d’une part, montrent l’évolution du produit 
des droits de mutations pour l’ensemble des Départements depuis 2002 jusqu’en 2017 en mettant en évidence le 
taux de variation de cette recette, net des différents changements législatifs intervenus (transfert d’une part Etat 
en 2011, hausse du taux plafond à partir de 2014) et d’autre part, permettent de comprendre les raisons qui ont 
fondé cette hausse. 
 
Si la croissance des DMTO était relativement régulière entre 2002 et 2007, cette ressource a ensuite connu des 
évolutions pour le moins contrastées accentuant notamment très fortement les cycles économiques. 
 

 
 
 
S’agissant des facteurs expliquant cette progression, c’est principalement le nombre de transactions immobilières 
(effet volume) qui a visiblement joué surtout pour les années 2016-2017 où il n’y a plus eu d’effet majoration du 
taux (les Départements ayant pour une immense majorité augmenté leur taux au cours des années 2014-2016). 
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Après un premier semestre 2018 en repli de plus de 6 %, les encaissements de droits de mutations se sont rétablis 
à partir de la mi-août et à fin octobre dernier, ils se situaient au même niveau qu’en octobre 2017. 
 

 
 
 
 
Les prévisions concernant les futurs encaissements de droits de mutations sont naturellement très délicates à 
effectuer. Cela étant, le niveau historiquement très haut du nombre de transactions atteint en 2017 pourrait laisser 
présager sinon une baisse du moins une stabilisation. 
 
C’est d’ailleurs qui semble avoir été constaté au niveau national sur les premiers mois de 2018 comme en 
témoigne le graphe ci-après (source : Ressources Consultants). 
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Aussi, le montant inscrit au projet de Budget Primitif pour 2019 s’établit à 77 millions d’euros, soit un chiffre 
presque identique à celui anticipé sur l’année 2018. 
 
 
4) Les fonds de péréquation horizontale 
 
Le fonds de péréquation des droits de mutations existe depuis 2011. Il est assis sur le produit des droits 
encaissés l’année précédente. 
 
L’objectif de ce fonds est d’atténuer les importantes inégalités constatées au niveau national dans les droits de 
mutations encaissés par les Départements, comme permet de le constater le graphe ci-dessous (source : 
Ressources Consultants). 
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Le Puy-de-Dôme se situait en 2017 au niveau de la médiane, mais sensiblement en dessous de la moyenne en 
euros par habitant. 
 
Ce fonds de péréquation des DMTO est alimenté par deux prélèvements, l’un sur le stock et l’autre sur le flux. 
Un peu plus d’une quarantaine de Départements sont contributeurs, sachant qu’existe aussi un mécanisme de 
plafonnement pour chacun de ces deux prélèvements à hauteur de 5 % du montant des DMTO encaissé par un 
Département. 
 
Les ressources du Puy-de-Dôme ont été écrêtées une seule fois pour le moment (en 2016, suite à une mutation 
« exceptionnelle » encaissée en 2015). 
 

Le montant global du fonds, avant décision 
éventuelle de mise en réserve par le Comité des 
Finances Locales (CFL), a nettement progressé ces 
dernières années, principalement du fait de la hausse 
des montants collectés au titre du prélèvement sur le 
flux. 

 
 
 
Pour la seconde fois, le CFL a décidé d’opérer une mise en réserve de 120 millions d’euros en 2018 eu égard à la 
forte progression des recettes du fonds (la première mise en réserve datait de 2012). 
 
Dans la mesure où les recettes concernant le prélèvement sur les flux devraient baisser en 2019 (compte tenu de 
la moindre hausse des DMTO en 2018 par rapport à celle enregistrée en 2017), il est probable que le CFL 
n’opère pas de mise en réserve en 2019. 
 
Le montant de ce fonds est anticipé entre 610 et 650 millions d’euros en 2019 (772 M€ en 2018 avant mise en 
réserve). 
 
Ce fonds est réparti au profit des Départements dont le potentiel financier par habitant ou le revenu par habitant 
sont inférieurs à la moyenne. 86 Départements ont été bénéficiaires de versements. La répartition du fonds est 
effectuée en prenant en compte différents critères (produit de DMTO en euros par habitant, potentiel financier 
par habitant, revenu moyen par habitant). 
 
Il a été prévu au projet de Budget Primitif 2019 une inscription de 7,5 millions d’euros stable par rapport au 
montant perçu en 2018, sachant que les ressources départementales ne devraient pas faire l’objet d’un 
prélèvement en 2019. 
 
En 2018, les attributions de ce fonds avaient réduit en moyenne de 21 % les écarts de produits de droits de 
mutations par habitant, ce qui témoigne d’un rôle modérément péréquateur. 
 
 
 
Le fonds de solidarité a été créé par la Loi de Finances pour 2014 avec pour objectif, tout comme le dispositif 
de compensation péréquée, de réduire les inégalités en termes de charge nette des allocations de solidarité. 
 
Il est assis sur l’assiette des droits de mutations de droit commun de l’année précédente, un prélèvement de 
0,35 % étant opéré sur tous les Départements. 
 
Toutefois, l’article L. 3335-3 du code général des collectivités territoriales prévoit un système de plafonnement 
concernant les prélèvements opérés sur les Départements à la fois au titre du fonds de péréquation des DMTO et 
du fonds de solidarité, ces prélèvements ne pouvant pas dépasser 12 % du produit des droits de mutations 
de l’année précédente. 
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Ce plafond de 12% est particulièrement « puissant », en ce sens qu’il permet aux Départements qui bénéficient 
des encaissements de DMTO les plus élevés de limiter très significativement leur contribution, comme le met en 
évidence le graphique ci-après (source : Ressources Consultants). 
 

 
 
C’est justement en augmentant le taux plafond de 12 % que l’Association des Départements de France souhaite 
disposer d’une enveloppe supplémentaire de 250 millions d’euros à partir de 2019 de façon à réduire le reste à 
charge sur AIS des Départements les plus en difficulté. Dans ce cadre, un amendement a été approuvé par 
l’Assemblée Nationale début novembre. Au moment où est rédigé ce document, ne sont arrêtés ni les modalités 
précises d'un prélèvement supplémentaire, ni la répartition de ces 250 millions d’euros de péréquation 
horizontale (création d’un nouveau fonds, intégration avec l’un des deux fonds, fusion de tous les fonds ?). Des 
simulations doivent être réalisées par l’ADF. Aussi, les prévisions du projet de Budget Primitif 2019 ne 
peuvent pas en l’état prendre en compte ces nouveaux éléments.  
 
 
Les estimations 2019 permettent d’espérer un fonds de solidarité d’un montant compris entre 595 millions 
d’euros et 635 millions d’euros (contre 485 millions d’euros en 2018). 
 
La répartition des ressources de ce fonds fait l’objet de deux fractions. La première bénéficie à tous les 
Départements alors que la seconde est réservée à seulement la moitié des Départements en fonction de 
l’importance de leur reste à charge au titre des allocations de solidarité. 
 
Le Puy-de-Dôme a reçu jusqu’en 2018 le versement des deux fractions bien qu’étant proche de la limite 
d’éligibilité à la seconde fraction. Compte tenu du décalage de deux ans existant pour la prise en compte des 
données servant au calcul du reste à charge sur AIS, l'évolution des dépenses devrait engendrer la perte de la 
seconde fraction pour le Département en 2019. Cela avait été anticipé dans le cadre des analyses prospectives 
conduites par la collectivité départementale. 
 
La prévision de recette inscrite au projet de BP 2019 s’établit donc à 1,6 million d’euros alors que la contribution 
à ce fonds est anticipée à hauteur de 5,55 millions d’euros en 2019. Ce fonds aura donc pour effet de ponctionner 
l'autofinancement à hauteur de 3,95 million d’euros en 2019. 
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Le fonds de péréquation de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises existe depuis 2013. 
Jusqu’en 2014, le Puy-de-Dôme ne voyait pas ses ressources de CVAE écrêtées pour ce fonds, tout en étant 
proche du seuil d’éligibilité au prélèvement.. 
 
Font l’objet d’un écrêtement de leurs ressources, les Départements affichant un produit de CVAE par habitant 
supérieur à 90 % de la moyenne et un revenu par habitant supérieur à la médiane. Là aussi, deux prélèvements 
sont prévus, l’un sur le stock et l’autre sur les flux. 
 
La croissance de la recette de CVAE en 2014 (+ 2,7 %), alors que la moyenne nationale connaissait une baisse 
de 2,5 %, a eu pour effet de faire basculer la collectivité parmi les Départements contributeurs à ce fonds en 
2015 (le Puy-de-Dôme était déjà supérieur à la médiane pour ce qui est du revenu par habitant). Un prélèvement 
de 0,72 million d’euros avait ainsi été effectué sur la section de fonctionnement en 2015. Cela n'avait plus été le 
cas de 2016 à 2018. 
 
Par contre, le Département devrait de nouveau subir un prélèvement en 2019. En effet, alors que la hausse de la 
CVAE de la moyenne nationale en 2018 a atteint 0,8 %, elle a été de 2,9 % pour la collectivité. Cette évolution 
plus favorable de la CVAE dans le Puy-de-Dôme en 2018 devrait engendrer un écrêtement évalué à  
0,76 million d’euros en 2019 au titre de ce fonds. Cette somme figure au projet de Budget Primitif pour 2019 en 
dépense. 
 
Par contre, à l’instar des années précédentes, aucune recette n’est prévue, le Puy-de-Dôme n’étant toujours pas 
bénéficiaire de ce fonds en 2019. Seuls les 50 premiers Départements classés selon un indice synthétique 
reposant sur différents critères (potentiel financier, revenu moyen, bénéficiaires rSa, nombre de personnes de 
plus de 75 ans) sont éligibles à un versement au titre de ce fonds. 
 
 
5) Les autres recettes de fiscalité indirecte 
 
Les recettes de taxe sur la consommation finale d’électricité du Puy-de-Dôme avaient diminué entre 2013 et 
2015, comme cela avait été constaté au plan national dans un contexte de recherche d’économies d’énergie qui 
concerne tant les ménages que les entreprises. Elles ont cru en moyenne de 2 % par an jusqu’en 2017 et semblent 
connaître de nouveau un infléchissement en 2018. 
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Pour 2019, une recette de 6,9 millions d’euros a été inscrite au projet de Budget Primitif. 
 
Après une difficile montée en charge et des difficultés techniques rencontrées par les services de l’Etat, les 
recettes de la Taxe d’Aménagement sont progressivement devenues plus régulières. Un encaissement de nature 
exceptionnelle a concerné l’année 2015. 
 
Pour 2018, le montant encaissé devrait être voisin de celui de 2017 à hauteur de 2,5 millions d’euros. 
Un produit identique de 2,5 millions d’euros a été inscrit au projet de Budget Primitif 2019. 
 

 
 
Toutefois, il s’agira d’un montant brut sur lequel la Direction Départementale des Finances Publiques opèrera un 
prélèvement. En effet, comme la plupart des Départements, nous avons été informés courant octobre par celle-ci 
que l’Etat avait omis depuis 2014 de réduire les montants de Taxe d’Aménagement versés aux collectivités des 
incidences liées aux annulations de permis de construire intervenant une ou plusieurs années après leur 
délivrance. 
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9 300 collectivités sont concernées au niveau national dont la quasi-intégralité des Départements. Pour 43 de ces 
collectivités, le montant de l’indu représenterait une somme supérieure à 1 million d’euros. Les Présidents de 
l’Association des Départements de France, de l’Association des Maires de France et de France Urbaine ont saisi 
début novembre le Ministre de l’Action et des Comptes Publics de cette problématique. 
 
S’agissant du Puy-de-Dôme, la Direction Départementale des Finances Publiques a indiqué que la somme des 
indus s’élevait à 439 751,27 €, 151 551,60 € étant récupérés par l’Etat dès 2018 et le solde (288 199,67 €) en 
2019. 
 
Comptablement, une dépense de fonctionnement a donc été inscrite au Budget Primitif 2019 à ce titre pour un 
montant de 0,288 million d’euros. 
 
 
C/ LES DOTATIONS, CONCOURS ET COMPENSATIONS 
 
Ces recettes figurent sur un compte de participations reçues par le Département (compte 74). Elles concernent 
soit des dotations globales non affectées, soit des concours ou fonds liés directement à certaines charges 
supportées par le Département. 
 

En millions d'euros BP 2018
Réalisé 
anticipé 
2018

Projet de 
BP 2019

Evol BP 
2019/BP 

2018

Evol BP 
2019/réal 
ant 2018

DGF 81,28 81,16 81,40 0,15% 0,30%

DGD 2,45 2,53 2,45 0,00% -3,16%

DCRTP 11,33 11,53 11,30 -0,26% -1,99%

Compensations fiscales 4,87 4,84 4,54 -6,78% -6,20%

Concours CNSA 30,65 30,90 30,23 -1,37% -2,17%

Fonds mobilisation insertion 3,90 3,90 3,85 -1,28% -1,28%

Compensation versée par Région et les 

autres AOM délégations compétence 

transports

25,00 24,77 23,82 -4,72% -3,84%

FCTVA entretien bâtiments et voirie 0,36 0,36 0,35 -2,78% -2,78%

Total Dotations, concours et 

compensations
159,84 159,99 157,94 -1,19% -1,28%

 
 
 
1) La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 
 
La DGF des Départements comprend trois composantes. 
 
Depuis la Loi de Finances pour 2015, la dotation forfaitaire  est calculée à raison d’un montant de 74 € par 
habitant. Par ailleurs, les Départements dont le potentiel financier excède 95 % de la moyenne nationale font 
l’objet d’un écrêtement (le Puy-de-Dôme n’est pas concerné par cette dernière mesure). 
 
De 2014 à 2017, cette dotation incluait la contribution des collectivités au redressement des comptes publics et 
c’est à ce titre qu’une somme de 34,45 millions d’euros a été ponctionnée sur la DGF du Puy-de-Dôme. 
 
La loi de programmation des finances publiques pour 2018-2022 a prévu l’arrêt de ce mécanisme de prélèvement 
imposé sur les dotations des collectivités. Pour les plus importantes d’entre elles, dont l’ensemble des 
Départements, la loi précitée instaure un mécanisme de plafonnement de leurs dépenses de fonctionnement, soit 
par voie contractuelle, soit par arrêté préfectoral, avec reprise en cas de dépassement, ainsi qu’un objectif de 
désendettement. 
 
A ce stade, dans la mesure où les différentes méthodes de retraitement concernant les sommes à neutraliser ne 
sont pas encore précisément arrêtées, et notamment celle qui doit permettre de ne pas tenir compte des hausses 
de charges liées aux Mineurs Non Accompagnés au-delà de + 1,2 %, il ne peut être indiqué précisément si une 
reprise s’opèrera ou non sur les recettes en 2019 au titre de l’évolution des dépenses de fonctionnement en 2018 
par rapport à 2017. 
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La prévision 2019 de cette dotation forfaitaire intègre une légère hausse en lien avec la progression de la 
population du département. 
 
La dotation de compensation représente un bloc hétérogène d’anciennes ressources départementales 
supprimées dont notamment les anciens contingents communaux d’aide sociale, une partie de la Dotation 
Générale de Décentralisation ou encore l’ancienne première part de la Dotation Globale d’Equipement des 
Départements. 
 
Depuis 2012, son montant est gelé. Cette dotation a cependant enregistré une première réfaction d’environ 
0,3 M€ en 2015 en lien avec le transfert sur le budget de l’assurance maladie de la compensation allouée dans le 
cadre des centres de dépistage des maladies sexuellement transmissibles. Elle a subi une seconde diminution en 
2017 de 0,585 million d’euros du fait de la réforme de la prestation de fidélisation et de reconnaissance 
concernant les sapeurs-pompiers volontaires. Il est à noter que contrairement à d'autres Départements, le Puy-de-
Dôme n’a pas réduit à due concurrence le montant de sa contribution au SDIS alors que celui-ci a pu, grâce à 
cette réforme, économiser 0,7 million d’euros sur ses charges. 
 
 
La dotation de péréquation comprend deux composantes, dont l’une concerne les Départements dits urbains et 
l’autre les Départements dits ruraux. 
 
Pour ces derniers, dont le Puy-de-Dôme fait partie au regard des critères cumulatifs arrêtés par l’Etat (densité de 
population au km carré supérieur à 100 et taux d’urbanisation supérieur à 65% pour les Départements dits 
urbains), la dotation de péréquation prend le nom de "Dotation de Fonctionnement Minimale (DFM)". 
 
Cette DFM devrait être identique en 2019 par rapport à l’année 2018. 
 

 
 
 
Une somme totale de 81,4 millions d’euros figure au projet de Budget Primitif 2019. 
 
 
2) La Dotation Générale de Décentralisation (DGD) et la Dotation de Compensation de la Réforme 
de la Taxe Professionnelle (DCRTP) 
 
Avant d’être transférée en très grande partie au sein de la DGF, la DGD (2,45 M€) avait pour vocation d’assurer 
un financement ciblé des transferts de compétences intervenus dans le cadre de l’acte I de la décentralisation. 
Cette ressource est gelée depuis de nombreuses années. En 2018, le Département a bénéficié d’un concours 
particulier concernant certains équipements à la Médiathèque Départementale. 
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La DCRTP constitue, tout comme le FNGIR examiné précédemment, une ressource permettant d’assurer 
l’équilibre des recettes avant et après la mise en œuvre de la suppression de la Taxe Professionnelle. Elle était 
également gelée jusqu’à 2016. 
 
Dans le cadre de la Loi de Finances pour 2017, l’Etat a décidé d’élargir le périmètre des variables d’ajustement 
en y intégrant notamment la DCRTP. Ces variables, dont le taux de variation d’une année sur l’autre est négatif, 
ont pour objet d’assurer l’évolution souhaitée par l’Etat pour l’ensemble des concours, dotations et 
compensations inclus dans l’enveloppe normée. 
 
En 2017, la DCRTP du Puy-de-Dôme a ainsi fortement baissé (-12,6 %) compte tenu de l’importante réduction 
des variables d’ajustement. 
 
La réduction pour 2018 avait été beaucoup plus limitée (-0,3 %). Le Projet de Loi de Finances pour 2019 prévoit 
bien sûr à nouveau une diminution évaluée à environ -2 % par rapport au montant 2018. 
  
Le projet de Budget Primitif 2019 intègre une ressource de 11,3 millions d’euros. 
 
 
3) Les compensations fiscales 
 
Ces compensations sont liées aux mesures d’abattements, de dégrèvement ou d’exonérations décidées par l’Etat. 
 
Jusqu’à 2016, seule celle concernant la taxe d’habitation n’était pas concernée par les variables d’ajustement de 
l’enveloppe normée. Ces compensations ont donc connu des diminutions importantes, comme le montre le 
graphe ci-dessous. 
 
Depuis la Loi de Finances pour 2017, la compensation relative à la taxe d’habitation a aussi été intégrée dans la 
liste des variables d’ajustement. L’ensemble de ces compensations, à l’exception de celles afférentes à la CVAE 
et aux droits de mutations, sont regroupées au sein d’une Dotation de Compensation pour Transferts des 
Compensations d’Exonération de Fiscalité Directe Locale (DTCE-FDL), dite « dotation carrée ». 
 
 

 
 
Comme en 2017, le Projet de Loi de Finances pour 2019 prévoit une répartition de la baisse de cette DTCE-FDL 
entre les Départements en fonction de leurs recettes réelles de fonctionnement et non en appliquant une baisse 
uniforme comme en 2018. 
 
Pour le projet de Budget Primitif 2019, une prévision de recette de 4,54 millions d’euros est inscrite. 
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4) Les concours de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) et le Fonds de 
Mobilisation Insertion  
 
Les concours de la CNSA ont principalement trait aux compensations dans le cadre du financement de 
l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) et de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH). 
 
Pour ces deux concours, la somme perçue l’année N correspond à 90 % de l’acompte prévisionnel de cette même 
année N ainsi qu’à la régularisation du concours de l’année N-1. 
 
Depuis 2016 les Départements perçoivent par ailleurs de nouveaux concours de la CNSA dans le cadre de la loi 
d’Adaptation de la Société au Vieillissement. L’un de ces concours a pour effet de compenser financièrement les 
incidences de cette loi en matière d’Allocation Personnalisée d’Autonomie. L’autre est liée à la mise en œuvre 
de la Conférence des Financeurs et aux actions qui sont aidées par la CNSA dans le domaine de la prévention et 
de l’autonomie des personnes âgées. Le projet de Budget Primitif 2019 prévoit une stabilisation de la totalité de 
ces deux concours Conférence des Financeurs à hauteur du réalisé 2018 soit 1,3 million d’euros. 
 
Le budget prévisionnel 2019 de la CNSA qui permet de déterminer notamment les acomptes prévisionnels des 
concours APA 1ère part et PCH n'a pas encore été dévoilé à la date de préparation de ce document. En ce qui 
concerne les soldes 2018 de ces concours, ils ne seront notifiés aux Départements qu’à l’été prochain. Les 
montants inscrits au projet de BP 2019 s’appuient sur le prolongement en 2019 de la tendance observée ces 
dernières années pour ces deux concours précités. 
 
En ce qui concerne le concours APA 2ème part, le décret n° 2016-212 du 26 février 2016 prévoyait une première 
période de 3 ans (2016-2018) pour la détermination et la répartition de  l’enveloppe. A partir de l’année 2019, un 
nouveau calcul doit s’opérer, comme prévu par l’article R. 14-10-38 du code de l’action sociale et des familles. 
Dans l’attente de la notification par la CNSA des acomptes prévisionnels, la prévision qui figure au BP 2019 
pour ce concours APA 2ème part a été réduite à 2 millions d’euros. 
 
Par ailleurs, le Département a conclu en 2017 une convention avec la CNSA au titre de la "Section IV" qui 
concerne le secteur de l’aide à domicile en direction des personnes âgées (télégestion, actions en direction des 
aidants,…). Une recette de la CNSA de 1,376 million d’euros est envisagée sur les années 2017 à 2020 (0,1 
million d’euros ont été encaissés en 2017 et 0,24 million d’euros en 2018 à début novembre dernier). La 
prévision 2019 s’établie à 0,47 million d’euros. 
 
Le tableau ci-dessous résume les concours de la CNSA prévus au projet de BP 2019 à ces différents titres. 
 

En millions d'euros BP 2018
Réalisé 
anticipé 
2018

Projet de 
BP 2019

Evol BP 
2019/BP 

2018

Evol BP 
2019/réal 
ant 2018

APA "classique" 20,00 20,07 20,13 0,65% 0,30%

APA "loi ASV" 2,75 2,72 2,00 -27,27% -26,47%

PCH 5,40 5,81 5,60 3,70% -3,61%

MDPH 0,69 0,71 0,70 1,45% -1,41%

Conférence des financeurs 1,34 1,35 1,33 -0,75% -1,48%

Section IV 0,47 0,24 0,47 0,00%
Non 

significatif

Total concours CNSA 30,65 30,90 30,23 -1,37% -2,17%

 
 
 
Le Projet de Loi de Finances pour 2019 prévoit la recentralisation du rSa concernant la collectivité territoriale de 
Guyane et le Département de Mayotte. Cela a pour effet de réduire de 500 M€ (en 2018) à 491 M€ en 2019 le 
montant de l’enveloppe réservée au Fonds de Mobilisation Insertion créé depuis 2006. Cette enveloppe est 
répartie entre les Départements selon divers critères tenant compte tant de la compensation du financement du 
Revenu de Solidarité Active, de la richesse fiscale que de l’insertion. 
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La Loi de Finances pour 2017 a modifié la détermination de la fraction insertion de ce fonds. Ainsi, pour cette 
fraction, sont distingués le total des contrats aidés, dont la part dans les critères de répartition diminuera 
progressivement de 2017 à 2023, et les seuls contrats aidés cofinancés par les Départements, dont la part 
augmentera à raison inverse sur la même période. 
 
 

 
 
 
Un montant de 3,85 millions d’euros est inscrit au projet de BP 2019. 
 
 
5) La compensation transports allouée par la Région et par Agglo Pays d’Issoire au titre des 
conventions de délégations « longues » 
 
Les mécanismes techniques, administratifs et financiers concernant la compétence transports non urbains et 
transports scolaires sont complexes dans la mesure où ils font intervenir différents acteurs dans des périodes de 
temps qui peuvent être distinctes et sur des territoires divers. 
 
Fin 2016, une convention de délégation transitoire pour les transports non urbains était intervenue avec la Région 
pour la période allant de janvier à août 2017. 
 
Le Conseil départemental a ensuite approuvé en juin 2017 une convention de délégation avec la Région 
concernant l’ensemble des transports non urbains et des transports scolaires pour la période allant du 1er 
septembre 2017 au 31 décembre 2022. 
 
Cette convention « longue » prévoit le versement d’une compensation par la Région au Département dans le 
cadre d’un dialogue de gestion entre les deux collectivités portant sur l’organisation des services de transports et 
les évolutions budgétaires. 
 
Par ailleurs, la Région a, en application de loi NOTRe, conclu des conventions particulières de transfert avec 3 
AOM (Autorités Organisatrices de la Mobilité) que sont Agglo Pays d’Issoire, Riom Limagne et Volcans et le 
Syndicat Mixte pour le Transports en Commun de l’Agglomération Clermontoise. Elle leur verse une 
compensation au titre de la même compétence transports. 
 
En complément de la convention avec la Région, le Département a aussi finalisé tout début 2018 des conventions 
avec ces trois AOM dans la mesure où celles-ci ont souhaité déléguer au Département la compétence sur leurs 
territoires. Des conventions temporaires (du 1er janvier au 31 août 2018) ont été ratifiées avec ces trois AOM. 
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Par contre, seule la Communauté d’agglomération API (Agglo Pays d’Issoire) a ensuite souhaité conclure une 
convention « longue » avec le Département sur la même durée que celle prévue avec la Région (fin 2022). 
 
Les services « métiers » de la Région n’avaient pas soulevé d’objections techniques ou financières concernant 
les éléments transmis en janvier-février dernier dans le cadre du dialogue de gestion 2018. Pour autant, la Région 
a unilatéralement souhaité reporter à deux reprises l’approbation de l’avenant financier 2018 de la convention de 
délégation (cet avenant a été soumis à la Commission permanente du 3 décembre dernier). 
 
Au moment de la rédaction de ce document, les rencontres prévues avec la Région pour le dialogue de gestion 
2019 n’ont pas encore eu lieu. Il n’est donc pas possible d’être pleinement affirmatif à ce stade sur la validation 
budgétaire par la Région des éléments qui leur seront transmis. 
 
La prévision inscrite au projet de Budget Primitif 2019 suppose pour autant que l’intégralité des coûts nets 
supportés par le Département dans le cadre de la délégation seront effectivement « couverts » par une 
compensation équivalente de la Région. Aussi, une inscription de 21 millions d’euros, hors mesures nouvelles, a 
été prévue au projet de Budget Primitif 2019.  
 
 
En ce qui concerne Agglo Pays d’Issoire, les éléments prévisionnels 2019 font apparaître un besoin de 
financement net de 2,82 millions d’euros qui ont aussi été inscrits au projet de Budget Primitif 2019. 
Il est probable que ces sommes feront l’objet d’ajustements en cours d’année 2019. 
 
 
6) Le FCTVA en fonctionnement 
 
La Loi de Finances pour 2016 a élargi le bénéfice du FCTVA aux dépenses d’entretien des bâtiments publics 
et de la voirie payées à compter du 1er janvier 2016. 
 
La circulaire d’application publiée en février 2016 a apporté différentes restrictions concernant soit les 
imputations budgétaires éligibles, soit les prestations effectivement réalisées. 
 
L’année 2017 a donc été la première année pour laquelle le Département a pu prétendre au versement du 
FCTVA à ce titre avec un montant encaissé de 0,83 million d’euros. 
 
La suppression du budget annexe du Parc Technique Départemental, qui effectuait des facturations en direction 
du budget principal, a pour conséquence la réduction de l’assiette des dépenses pouvant bénéficier de cette partie 
du FCTVA (les comptes d’achats de matériaux ou de fournitures au budget principal n’étant notamment pas 
éligibles). 
 
Une somme de 0,36 million d’euros a été perçue en 2018. 
 
Le projet de Budget Primitif pour 2019 prévoit une stabilité de cette ressource à  0,35 million d’euros. 
 
 
D/ LES AUTRES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 
 
Ils s’élèvent à ce projet de Budget Primitif 2019 à 24,95 millions d’euros contre 26,39 millions d’euros au BP 
2018. 
 
Ces recettes sont notamment constituées de recouvrements en matière d’aide sociale (indus, successions, 
téléassistance, obligés alimentaires,…), de la participation des familles aux transports scolaires, de 
remboursements de charges de personnel, des loyers à percevoir ou encore de diverses subventions ou 
participations reçues. 



A2018.L.3.18 25

 
 
La diminution de ces ressources s’explique par les postes suivants : 
 

� La mise en œuvre des nouvelles modalités de gestion, approuvées par le Conseil départemental en 
septembre dernier, concernant le Prélèvement Restauration Internat (PRI) et la compensation de la 
Tarification Solidaire concernant les repas des collégiens conduit à réduire la prévision de recette 
du PRI de 1,7M€ en 2018 (réalisé anticipé) à 1,1M€ au projet de BP 2019. 
 

� L’arrêt des conventions de délégation de la compétence transports concernant Riom Limagne et 
Volcans ainsi que le Syndicat Mixte des Transports en Commun de l’Agglomération Clermontoise 
a pour effet que ces Autorités Organisatrices de la Mobilité percevront directement les 
participations familiales pour les transports intégralement à l’intérieur de leur ressort territorial. 
Cela engendre une réduction de recette de 0,4 million d’euros. 

 
� Les prestations du SATESE étant dorénavant assurée au travers de l’ADIT, les participations 

émanant de l’Agence de l’Eau sont dorénavant encaissées directement sur le budget de l’ADIT. Il 
en va bien sûr aussi de même pour les remboursements effectués par les communes et syndicats 
(une recette globale de 0,55 M€ figurait au BP 2018). De façon similaire, les dépenses d’achats de 
biens et services effectuées par le SATESE sont aussi inscrites en totalité au budget de l’ADIT. 

� Les recettes à encaisser du Fonds Social Européen au titre de la programmation 2014-2020 sont 
évaluées à 1,7 million d’euros en 2019 alors qu’une prévision de 2,2 millions d’euros avait été faite 
au BP 2018. 
 

� Le transfert de la compétence Fonds de Solidarité Logement vers la métropole clermontoise 
engendre parallèlement la réduction des recettes qui contribuent au financement de ce fonds 
(participations de la Caisse d’Allocations Familiales, des bailleurs et de Centres Communaux 
d’Action Sociale) pour un montant d’environ 0,27 million d’euros. 

 
� Début 2018, le Département avait perçu de la part de son délégataire TC Dôme une recette 

exceptionnelle concernant le reversement de la TVA payée au titre de la subvention forfaitaire 
d’exploitation pour les années antérieures à 2017 pour un montant de 0,31 million d’euros. 
 

 
Malgré cette diminution générale des autres produits, il est à noter que le projet de Budget Primitif 2019 prévoit 
une somme de 1,5 million d’euros concernant la participation de l’Etat pour les dépenses liées aux Mineurs Non 
Accompagnés. Cette aide de l’Etat concerne à la fois la phase amont d’évaluation que la phase aval au titre de 
l’Aide Sociale à l’Enfance. 
 
Enfin, une somme de 0,38 million d’euros est prévue au projet de BP 2019 concernant le remboursement par la 
métropole clermontoise au Département des prestations réalisées en matière de voirie au premier trimestre 2019 
en application de la convention conclue. 
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II  -  LES RECETTES D'INVESTISSEMENT 

 
 
La majorité des recettes d'investissement sont gérées hors AP (emprunts, FCTVA, DGE, DDEC). 
 
Les recettes d’investissement (hors emprunts) au projet de BP 2019 s’établissent à 22,13 M€ en crédits de 
paiements. 
 
Le tableau ci-dessous présente l'évolution des recettes d'investissement entre le BP 2018 et le projet de BP 2019. 
 

 

En millions d'euros BP 2018
Réalisé 
anticipé 
2018

Projet de 
BP 2019

FCTVA 8,00 8,29 7,00

Dotation Globale d'Equipement

Dotation Soutien à l'Investissement des 
Départements

Dotation Equipement des Collèges 2,73 2,73 2,73

Subventions reçues 7,14 3,00 6,69

Autres recettes 3,68 3,70 3,71

Total recettes investissement hors 
emprunts

24,70 20,46 22,13

2,003,15 2,74

 
 
 
 
A/ LES DOTATIONS ET FONDS DE L’ETAT 
 
1) De la Dotation Globale d'Equipement (DGE) à la Dotation de Soutien à l’Investissement des 
Départements (DSID) 
 
La DGE est composée d’une part principale qui représente 76 % de l’enveloppe totale et de deux parts 
majoration, l’une au titre de l’aménagement foncier (9 % de l’enveloppe) et l’autre concernant une insuffisance 
de potentiel fiscal (15 % de l’enveloppe). 
 
La part principale est une dotation calculée en fonction d’un taux de concours (il était de 27,56 % en 2018) 
appliqué aux dépenses d’aménagement foncier et à celles relatives aux subventions versées pour la réalisation de 
travaux d’équipement rural. 
 
La part majoration aménagement foncier est attribuée au prorata des dépenses d’aménagement foncier. 
 
La part majoration pour insuffisance de potentiel fiscal est allouée aux Départements dont le potentiel fiscal par 
habitant est inférieur d’au moins 40 % à la moyenne ou dont le potentiel fiscal par kilomètre carré est inférieur 
d’au moins 50 % à la moyenne (le Puy-de-Dôme n’est pas éligible à cette majoration). 
 
La DGE présente donc en quelque sorte une certaine garantie de pérennité d’un niveau de ressources pour 
les Départements à montant égal de dépenses éligibles. 
 
Cela ne sera plus le cas pour une très grande partie de la nouvelle Dotation de Soutien à l’Investissement 
des Départements (DSID) prévue par l’article 81 du Projet de Loi de Finances pour 2019. 
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En effet, cette future DSID comprendra deux parts : 
 

- Une part principale (77 % de l’enveloppe) destinée à soutenir les projets jugés prioritaires en termes de 
cohésion des territoires. Cette part donnera d’abord lieu à une répartition régionale déterminée à raison 
de 55 % en fonction de la population totale et de 45 % selon la population des communes situées dans 
une unité urbaine de moins de 50 000 habitants ou n’appartenant pas à une unité urbaine. Les 
différentes enveloppes régionales seront ensuite réparties par le Préfet de Région entre les Départements 
au vu des projets que ces derniers lui soumettront. 
 

- Une part secondaire (23 % de l’enveloppe) sera attribuée aux Départements dont le potentiel fiscal par 
habitant et le potentiel fiscal par kilomètre carré ne sont pas supérieurs au double de la moyenne. La 
répartition entre les Départements éligibles (le Puy-de-Dôme devrait être éligible) sera effectuée en 
fonction du rapport entre le potentiel fiscal moyen par habitant et par kilomètre carré et le potentiel 
fiscal par habitant et par kilomètre carré du département. L’article 81 du Projet de Loi de Finances pour 
2019 prévoit une clause de garantie, mais uniquement pour 2019, faisant en sorte que l’attribution au 
titre de cette seconde part de la DSID ne pourra pas être inférieure à 70 % ou supérieure au double de la 
somme des deux parts majoration de l’ancienne DGE. 

 
Pour la part principale, on passe donc d’une logique de dotation à une logique de subventionnement sur 
projets. 
 
Les simulations qui ont été réalisées par le cabinet Ressources Consultants au niveau régional mettent déjà en 
évidence que par rapport aux versements de DGE effectués sur la période 2015-2017, la Région Auvergne 
Rhône-Alpes sera avec l’Occitanie l’une des principales perdantes. 
 

 
 
 
L’article 81 du Projet de Loi de Finances pour 2019 prévoit qu’un décret en Conseil d’Etat précisera les 
modalités d’application de cette DSID, ce qui devrait occasionner un certain délai de mise en œuvre concrète en 
2019. 
 
Au-delà des risques financiers liés à la baisse de l’enveloppe régionale et à la sélection des différents projets 
bénéficiaires pour la part principale de la DSID, il est donc à craindre l’année 2019 ait un certain caractère 
transitoire. 
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Budgétairement, la collectivité départementale devra naturellement percevoir en 2019 le versement de la DGE 
du au titre du 4ème trimestre 2018 (la DGE était en effet versée par trimestre). En principe, la part minoritaire de 
la DSID (potentiel fiscal) devrait aussi être allouée au Département en 2019. Par contre, une réelle incertitude 
porte sur le versement que le Puy-de-Dôme pourrait enregistrer au titre de la part principale de la DSID. 
 
Compte tenu de ces éléments, une prévision globale de  2 millions d’euros a été effectuée au projet de Budget 
Primitif pour 2019 pour la somme des montants liés à la DGE (4ème trimestre 2018) et DSID. 
 
 
2) La Dotation Départementale d'Equipement des Collèges (DDEC) 
 
Depuis 2009, l’Etat a figé cette dotation. 
 
Le montant de DDEC attribué à chaque Département en 2019 sera le même que celui versé en 2009. La somme 
inscrite au projet de BP 2019 s'élève donc à 2,73 millions d’euros. 
 
 
3) Le Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) 
 
La loi de programmation des finances publiques pour 2018-2022 a confirmé le positionnement hors enveloppe 
normée du FCTVA. Les progressions des recettes de ce fonds ne donneront donc pas lieu à une minoration 
supplémentaire des variables d’ajustement comme le prévoit l’article 16 de cette loi. 
 

 
 
Depuis 2009 et la convention conclue avec l’Etat, la collectivité départementale perçoit le FCTVA avec un 
décalage d’un an, contre deux ans auparavant. Il sera donc calculé à partir des dépenses éligibles pour 2018 de la 
collectivité départementale. 
 
Comme cela a été précisé lors des orientations budgétaires pour 2019, les dépenses réalisées en investissement 
sont moins élevées qu’attendues en 2018 et se situent en dessous de celles relatives à l’exercice 2017. 
 
Il sera perçu donc un montant moindre de FCTVA en 2019 qu’en 2018. Une inscription de 7 millions d’euros a 
été réalisée au projet de BP 2019. 
 
L’article 80 du Projet de Loi de Finances pour 2019 prévoit par ailleurs le report d’un an de la mise en œuvre de 
l’automatisation de la gestion du FCTVA décidée par l’article 156 de la Loi de Finances pour 2018. 
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B/ LES SUBVENTIONS RECUES ET LES AUTRES RESSOURCES 
 
1) Les subventions d’investissement reçues 
 
Les subventions reçues (6,69 M€) se situent un peu en dessous de celles inscrites au BP 2018 (7,14 M€), étant 
précisé que le réalisé anticipé 2018 a été nettement revu à la baisse à 3 M€. 
 
Les principaux programmes bénéficiant de subvention concernent : 
 

� le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020, les opérations bénéficiant des aides les plus importantes 
étant celles liées à la seconde phase du Temple de Mercure, la valorisation du plateau de Gergovie 
et les aménagements de la Chaîne des Puys (2,45 M€ au projet de BP 2019), 
 

� l’avenant au volet routier du 12ème plan Etat-Région (0,82 M€ au projet de BP 2019), 
 
� les opérations conduites dans le cadre du projet Territoire à Energie Positive pour la Croissance 

Verte (0,69 M€ au projet de BP 2019), 
 

� les investissements liés aux collèges avec une aide du FEDER (0,60 M€ au projet de BP 2019), 
 

� les traverses d’agglomération qui bénéficient naturellement de participations communales prévues 
par conventions (0,63 M€ au projet de BP 2019). 

 
 
3) Les autres recettes d’investissement 
 
Ces autres recettes d’investissement sont principalement constituées par des remboursements d’avances (habitat, 
PFIL, artisans,…), des prévisions de cessions d’immobilisations, des participations reçues pour les 
aménagements fonciers et la somme versée par l’Etat au titre des radars. 
 
Elles s’élèvent à 3,71 millions d’euros au projet de Budget Primitif 2019 et se situent à un niveau identique au 
BP 2018.  
 
Les principales ressources portent sur : 
 

- la somme versée par l’Etat concernant les recettes liées aux radars (1,20 M€), 
 

- les remboursements de prêts alloués aux particuliers concernant l’habitat (fonds Colibri) pour un 
montant de 1,18 M€, 
 

- les cessions d’immobilisations pour une somme de 0,54 M€ (principalement des bâtiments à Messeix et 
au Mont-Dore), 
 

- les remboursements de prêts et cautions au titre du Fonds de Solidarité Logement (0,38 M€), 
 

- l’opération COCON 2 pour la partie relative aux projets des autres collectivités (vente des Certificats 
d’Economie d’Energie et aide du FEDER) pour une somme de 0,25 M€. 
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I  - LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 
 
La maîtrise des dépenses de fonctionnement du Département constitue l’élément primordial de sa stratégie 
budgétaire pluriannuelle. 
 
Il est important de rappeler que cette stratégie repose sur une stabilisation des investissements et sur un 
désendettement à moyen terme. Les prévisions du projet de Budget Primitif 2019 confirment pleinement le 
respect de ces deux premiers points. 
 
Dès lors, pour atteindre ces deux objectifs, il est essentiel de stabiliser, en termes de réalisation (Compte 
Administratif), l'autofinancement brut dans une fourchette comprise entre 75 et 80 millions d’euros. 
 
Compte tenu des prévisions de recettes de fonctionnement pour 2019 et les prochaines années et de la décision 
de ne pas recourir au levier fiscal, il est dès lors impératif que la progression des dépenses de fonctionnement se 
situe autour de + 1 % par an par rapport au réalisé 2018. 
 
C’est dans cette perspective qu’ont été préparées les orientations budgétaires puis le projet de Budget Primitif 
2019.  
 
Alors qu’un montant de 569,3 millions d’euros de dépenses de fonctionnement avaient été inscrites au Budget 
Primitif 2018, ce sera probablement un montant un peu supérieur (entre 570 et 573 millions d’euros) qui sera 
réalisé d’ici fin décembre, rattachements de charges compris. 
 
Le léger dépassement est principalement imputable au Revenu de Solidarité Active, dont la hausse va dépasser 
4 % en 2018 (après une progression de moins de 1 % en 2017), et aux charges liées aux Mineurs Non 
Accompagnés qui auront presque doublé en un an. 
 
Pour ce qui est de ce dernier poste de dépenses, le projet de Budget Primitif 2019 est contraint de prendre en 
compte un nouvel accroissement sensible. Malgré les solutions alternatives d’hébergement des Mineurs Non 
Accompagnés (MNA) mises en œuvre par la collectivité afin d’atténuer ce coût et la recherche de nouvelles 
solutions visant à une meilleure gestion de la phase d’évaluation, la croissance de ces charges va encore peser sur 
le taux d’évolution de la section de fonctionnement au projet de BP 2019. 
 
Celui-ci va aussi être influencé par deux autres aspects particuliers. 
 
Le premier concerne le transfert de compétences à la métropole clermontoise. S’il a vocation à être 
financièrement neutre, il n’en reste pas moins vrai qu’il occasionne un transfert de dépenses de la section 
d’investissement à la section de fonctionnement. Comme il a été précisé lors des orientations budgétaires, 
l’intégralité de l’allocation compensatrice est en effet imputée en dépense de fonctionnement alors que celle-ci 
prend en compte dans son calcul un montant net de 1,28 million d’euros de d’investissement concernant la voirie 
départementale transférée. 
 
Le second a trait à l’augmentation des atténuations de recettes causée d’une part, en raison du prélèvement qui 
sera opéré en 2019 sur les ressources départementales au titre du fonds de péréquation de la Cotisation sur la 
Valeur Ajoutée des Entreprises et d’autre part, du fait des indus de Taxe d’Aménagement qui seront récupérés en 
2019 par la Direction Départementale des Finances Publiques (voir première partie du document pour ces deux 
atténuations de recettes). 
 
Le tableau ci-après présente globalement l’évolution des dépenses de fonctionnement en dissociant les différents 
éléments précédents (MNA, métropole, atténuations de recettes) de l’ensemble des autres dépenses de 
fonctionnement de façon à faire apparaître, au-delà du seul taux global des charges, celui des dépenses qui ne 
sont pas soumises aux aléas évoqués ci-dessus. 
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En euros BP 2018
Réalisé 
anticipé 

2018

Projet de BP 
2019

Evolution 
2019/2018  
BP/BP en %

Evolution 
2019/2018  
BP/Réalisé 
anticipé en 

%

Dépenses liées aux mineurs non 
accompagnés

4 018 300 6 090 000 9 000 000 123,98% 47,78%

Part investissement de 
l'allocation compensatrice versée 
à la métropole

1 275 642

Atténuation de recettes 5 600 000 5 790 000 6 639 000 18,55% 14,66%

Sous-total 9 618 300 11 880 000 16 914 642 75,86% 42,38%

Ensemble des autres dépenses 
de fonctionnement hors frais 
financiers

553 405 288 554 500 000 558 903 704 0,99% 0,79%

Frais financiers 6 292 011 5 690 000 5 625 776 -10,59% -1,13%

Sous-total 559 697 299 560 190 000 564 529 480 0,86% 0,77%

TOTAL Dépenses 
Fonctionnement

569 315 599 572 070 000 581 444 122 2,13% 1,64%
 

 
Ce tableau met en évidence que si, sur l’ensemble des dépenses de fonctionnement, le taux d’évolution ressort à 
+2,1 % par rapport au BP 2018 et +1,6 % par comparaison au réalisé anticipé 2018, l’évolution est limitée 
respectivement à +0,86 % et +0,77 % pour ce qui est des dépenses habituelles non influencées par les 
éléments précédemment évoquées. 
 
Dans les lignes qui suivent sont présentées l’intégralité des dépenses de fonctionnement en 3 rubriques : 
 

- les charges courantes de fonctionnement (y sont notamment comprises les dépenses de MNA et 
l’allocation compensatrice versée à la métropole), 

- les atténuations de recettes (chapitre 014), 
- les frais financiers (chapitre 66). 

 
 
A/ LES CHARGES COURANTES DE FONCTIONNEMENT 
 
Le tableau ci-dessous présente l'évolution de ces différents postes de charges courantes de fonctionnement au 
BP 2018 et au projet de BP 2019. 
 
 

En euros BP 2018
Projet de BP 

2019

Evolution 
2019/2018  
BP/BP en %

Charges de personnel 124 578 100 126 165 600 1,27%

Dépenses sociales et d'insertion 308 999 130 317 033 567 2,60%

Autres charges courantes 123 846 357 121 306 867 -2,05%

Attribution de compensation métropole clermontoise 4 673 312

Total charges courantes de fonctionnement 557 423 588 569 179 346 2,11%
 

 
 
L’évolution des charges courantes s’établit à + 2,11 % par rapport au projet de Budget Primitif 2018. 
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En euros BP 2018
Projet de BP 

2019

Evolution 
2019/2018  
BP/BP en %

Total charges courantes de fonctionnement 557 423 588 569 179 346 2,11%

dont MNA 4 018 300 9 000 000

dont part investissement de l'AC métropole 1 275 642

Total charges courantes de fonctionnement 
hors MNA et AC métropole

553 405 288 558 903 704 0,99%
 

 
Hors MNA et part investissement de l’allocation compensatrice à verser à la métropole clermontoise, la 
progression est ramenée à + 1 %, conforme à l'objectif financier annoncé au moment des orientations 
budgétaires. 
 
 
� Charges de personnel : 126,166 M€ (+ 1,27 % / BP 2018) 
 
 

En euros BP 2018
Projet de BP 

2019

Evolution 
2019/2018  
BP/BP en %

Assistants familiaux 9 591 000 10 349 000 7,90%

Autres dépenses de personnels 114 987 100 115 816 600 0,72%

Total dépenses de personnel 124 578 100 126 165 600 1,27%  
 
 
En dix ans, le Département a en effet perdu une centaine d’assistants familiaux. Un important plan de 
renforcement du placement familial a donc été engagé depuis fin 2017 afin d’inverser ce phénomène. 
 
Dans ce cadre, une « campagne » de recrutements d’assistants familiaux a été initiée avec un premier objectif à 
atteindre de 50 nouveaux assistants familiaux, lesquels prioritairement devraient accueillir des enfants de moins 
de 3 ans. 
 
Certains recrutements sont déjà intervenus, mais l’augmentation attendue devrait surtout concerner les années 
2019-2020, avec donc une hausse des moyens budgétaires pour ces deux exercices. C’est donc le cas en 2019 
avec une augmentation de BP à BP de près de 8 %. 
 
Si ces nouveaux recrutements engendreront une hausse des charges de personnel des assistants familiaux, ils 
devraient par ailleurs permettre de limiter la progression des dépenses d’hébergement notamment par une 
adaptation de l’offre de service dédiée aux très jeunes enfants. 
 
 
En qui concerne l’ensemble des autres charges de personnel, elles devraient progresser de + 0,7 % par rapport 
au Budget Primitif 2018. 
 
Ce taux combine en fait plusieurs évolutions différentes. 
 
Certaines concourent à une augmentation de ces dépenses. Il s’agit notamment de la reprise du dispositif du 
Parcours Professionnel Carrières et Rémunérations (PPCR). Après une année de « pause » (2018) sur l’initiative 
du Gouvernement, la poursuite du PPCR aura un impact évalué à environ 0,4 million d’euros en 2019. Par 
ailleurs, la renégociation du contrat de prévoyance et de celui sur les risques statutaires pourrait aussi au global 
générer une hausse voisine de 0,4 million d’euros l’an prochain. Enfin, le nouveau régime indemnitaire 
(RIFSEEP), qui devrait aussi intervenir dans le courant de l’année prochaine, devrait aussi nécessiter un budget 
complémentaire. 
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A l’inverse, les transferts de compétences opérés en direction de la métropole à partir du 1er janvier 2019 vont 
aussi s’accompagner du départ d’agents qui vont occasionner une moindre dépense de masse salariale d’environ 
0,8 million d’euros sur 2019. Toutefois, cette réduction des charges de personnel ne se traduira pas par une 
baisse de dépenses de fonctionnement puisque l’on retrouvera ces charges au sein de l’allocation compensatrice 
versée à Clermont Auvergne Métropole. 
 
Au-delà de ces diverses évolutions, les effets du « glissement vieillesse technicité » (avancement d’échelon) 
devraient également entraîner une hausse de la masse salariale d’environ 1 million d’euros. 
 
Pour tenir l’objectif global d’évolution de + 1 % des charges de personnel (hors transferts vers la métropole), le 
processus d’économies de postes déjà engagé depuis quelques années devra nécessairement se poursuivre en 
2019. 
 
 
� Dépenses sociales et d’insertion : 317,034 M€ (+ 2,60 % / BP 2018) 
 
Cette rubrique regroupe les dépenses imputées aux fonctions 041, 4 et 5 (sauf dépenses de personnel) de 
l’Instruction M52 et dont la gestion est assurée par la Direction Générale des Solidarités et de l’Action Sociale. 
 

En euros BP 2018
Projet de BP 

2019

Evolution 
2019/2018  
BP/BP en %

Allocations de solidarité (APA, PCH, RMI-RSA) 161 342 000 167 565 000 3,86%

Dépenses d'hébergement personnes âgées, 
handicapées et enfance et dépenses mineurs non 

accompagnés

116 507 000 121 502 505 4,29%

Autres actions concernant l'enfance et la famille 10 494 700 10 531 500 0,35%

Insertion et lutte contre les exclusions 6 226 499 5 401 316 -13,25%

Autres actions concernant les personnes âgées et 
handicapées

7 830 481 7 746 481 -1,07%

Autres dépenses sociales 6 598 450 4 286 765 -35,03%

Total dépenses sociales et d'insertion 308 999 130 317 033 567 2,60%
 

 
 
Ces dépenses représentent près de 56 % des charges courantes de fonctionnement prévues au projet de Budget 
primitif 2019. 
 
 
� Les Allocations Individuelles de Solidarité (AIS) : 167,565 millions d’euros (+ 3,86 % / BP 2018) 
 
Elles constituent la part la plus importante de ces charges (environ 53 % au projet de BP 2018). Sur la période 
2013-2018, on remarque le poids croissant des dépenses de rSa et de PCH. 
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Les dépenses d’Allocation Personnalisée d’Autonomie (hors frais de gestion des CESU et remises gracieuses) 
sont prévues à hauteur de 55,73 millions d’euros au projet de Budget Primitif 2019 contre 55,07 millions d’euros 
au BP 2018, soit une progression de 1,2 %. Ces dépenses concernent non seulement les bénéficiaires à domicile 
(en baisse de 2,5 % selon les dernières données connues) mais aussi ceux en établissements (en hausse de 1 % 
selon les dernières données connues). Depuis 2018, le Département a mis en place de nouvelles modalités de 
paiement plus simples concernant les cotisations sociales pour les bénéficiaires. 
 

 

S’agissant de la Prestation de Compensation 
du Handicap (PCH), après deux années qui se 
sont traduites par des hausses très sensible de 
cette charge (+ 23 % en 2016 puis + 5 % en 
2017), la croissance devrait être moindre en 
2018 (à fin octobre, ces dépenses progressaient 
de 1,6 % par rapport à la même période en 
2017). 
Pour le projet de BP 2019, une somme de 
16,773 millions d’euros est inscrite, en 
progression de 2,76 % par rapport au BP 2018. 

 
 
Après une année 2017 qui avait presque connue une stabilisation des dépenses de Revenu de Solidarité Active 
(+ 0,9 %), la trajectoire de celles-ci est de nouveau significativement repartie à la hausse en 2018 avec une 
évolution attendue avoisinant les + 4,4 %. 
 
Cette hausse inattendue dans sa proportion ne provient pas d’une augmentation élevée du nombre de 
bénéficiaires puisque ceux-ci sont en augmentation de seulement 1,1 %. Elle est la résultante principalement 
d’un accroissement sensible des montants moyens payés qui progressent de 2,1 % et, parallèlement, d’une baisse 
importante (0,8 million d’euros) du montant des indus, lesquels viennent en minoration de l’acompte dû à la 
Caisse d’Allocations Familiales (CAF). 
 
Pour ce qui est des montants moyens, la hausse provient d’une part, de l’effet en année pleine 2018 de la 
revalorisation de + 1,6 % (protocole "Ayrault") de septembre 2017 et de l’indexation de + 1 % d’avril 2018. 
 
S’agissant des indus constatés par la CAF, leur diminution est causée par différents facteurs et notamment 
certains effets indirects de la réforme du rSa au 1er janvier 2017 comme la mesure de stabilisation trimestrielle 
des droits. Si cette disposition permet un calcul plus juste et surtout plus stable, elle engendre une diminution des 
rappels et des indus, la baisse de ces derniers étant plus importante, comme l’a mis en évidence une étude récente 
de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales. 
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En principe, les effets de cette disposition de stabilisation des droits sont temporaires et les indus constatés 
devraient donc se stabiliser en 2019, toutes choses égales par ailleurs. 
 
Le Département entend naturellement poursuivre sa politique de retour à l’emploi des bénéficiaires du rSa au 
travers de différentes actions (mission des conseillers emplois/entreprises travaillant au sein des services 
départementaux, développement des formations qualifiantes dans le cadre d’un partenariat avec la Région, 
poursuite des actions du projet de territoire zéro chômeur de longue durée mené à Thiers,…) 
 
Les dépenses d’allocation rSa inscrites au projet de BP 2019 s’établissent à 94,8 millions d’euros en hausse de 
2,5 % par rapport au réalisé anticipé 2018 (92,48 M€) et de 5,75 % par comparaison au BP 2018 (89,69 M€). 
30 000 € sont par ailleurs prévus concernant l’ancien RMI pour lequel il reste encore un reliquat d’indus CAF en 
cours de régularisation. 
 
D’une façon plus générale concernant les Allocations Individuelles de Solidarité, l’Etat s’est engagé à 
créer un fonds de stabilisation sur 3 ans doté de 115 millions d’euros à répartir entre certains 
Départements selon des critères arrêtés par l’Etat et à permettre la mise en œuvre d’une nouvelle 
péréquation horizontale de 250 millions d’euros dès 2019 grâce à un prélèvement supplémentaire sur les 
droits de mutations des Départements selon des critères retenus par l’Association des Départements de 
France. Même si ces nouvelles ressources ne concerneront pas tous les Départements et représentent un 
volume financier modeste au regard du reste à charge des allocations de solidarité, il s’agit d’un « premier 
geste » de l’Etat pour le financement de ces dépenses. A ce stade, le projet de BP 2019 n’intègre aucun de 
ces éléments. 
 
 
 � Les dépenses d’hébergement et celles concernant les Mineurs Non Accompagnés : 
121,502 millions d’euros (+ 4,29 % / BP 2018) 
 
En ce qui concerne le secteur des personnes âgées et des personnes handicapées, l’augmentation proposée au 
projet de Budget Primitif 2019 est de + 1 % au regard du réalisé anticipé 2018 (+ 0,6 % par rapport au BP 2018). 
 
Compte tenu de l’évolution de la part des dépenses d’aide sociale prises en charge par le Département dans 
l’ensemble des produits de tarification des établissements pour personnes âgées, cette évolution permettra en 
2019 d’appliquer une revalorisation de + 1 % des prix de journée mais également de prévoir certaines mesures 
nouvelles au travers notamment l’octroi de crédits non reconductibles qui constitueront un appui financier très 
appréciable pour certains EHPAD en difficulté. 
 
Pour les établissements de personnes handicapées, qui concernent des structures plus importantes davantage en 
capacité d’opérer des mutualisations et optimisations de leurs dépenses, le budget 2019 permettra une hausse de 
0,5 % du taux directeur. 
 
L’hébergement concernant l’enfance regroupe plusieurs catégories de dépenses qui connaitront des évolutions 
différentes en 2019. 
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Tout d’abord, compte tenu de la trajectoire actuelle d’évolution des charges liées aux Mineurs Non 
Accompagnés, une prévision globale de 9 millions d’euros paraît nécessaire au projet de BP 2019 (4 M€ avait 
été inscrits au BP 2018 et environ 6 M€ seront sans doute réalisés à fin décembre prochain) et ce, malgré les 
mesures déjà mises en œuvre pour atténuer les coûts d’hébergement et celles envisagées l’an prochain afin de 
poursuivre dans cette voie de limitation et de rechercher une réponse plus adaptée et plus économe pour ce qui 
est de la phase d’évaluation. 
 
Au mois de novembre, l’Etat a annoncé une augmentation du soutien financier alloué aux Départements 
concernant la prise en charge des dépenses relatives aux MNA, cette aide de l’Etat portant à la fois sur la 
phase amont (évaluation) que sur la phase aval (Aide Sociale à l’Enfance). 
 
Ensuite, les dépenses relatives aux « Lieux de Vie et d’Accueil » (structure sociale assurant un accueil et un 
accompagnement personnalisé d'enfants en situation familiale, sociale ou psychologique « problématique ») ont 
très fortement augmenté ces dernières années (1,6 M€ en 2015, 2,1M€ en 2016, 2,4M€ en 2017, les 3,05 M€ 
seront sans doute atteints en 2018). Quatre structures ont été habilitées en 2018 pour ces « cas complexes ». Un 
montant de 2,6 millions d’euros est inscrit au projet de BP 2019 et différentes mesures seront prises pour 
stabiliser ces dépenses (rapprochement de la tarification de la norme légale, recensement de toutes les situations 
et notamment des éventuels jeunes majeurs, validation des orientations en lieux de vie par la direction de la 
protection de l’enfance,…). 
 
Enfin, en ce qui concerne les dépenses relatives aux « habituels » établissements (maisons d’enfants, centre de 
l’enfance,…), il est tenu compte, comme évoqué plus haut, du fait qu’un nombre plus important d’assistants 
familiaux (en lien avec le plan de développement du placement familial) permettra d’accueillir davantage de très 
jeunes enfants et, par voie de conséquence, d’adapter l’offre de service en la matière dans ces établissements 
(pouponnière,…) et donc de limiter les dépenses en 2019. 
 
 
� Les autres actions concernant l’enfance et la famille : 10,531 millions d’euros (+ 0,35 % / BP 2018) 
 
Cette rubrique est essentiellement composée des dépenses de prévention (activités éducatives en milieu ouvert, 
techniciennes d’intervention sociale et familiale), de Protection Maternelle et Infantile et d’aides diverses en 
faveur de l’enfance (allocations mensuelles,…). Elle concerne également les dépenses liées aux assistants 
familiaux, hors masse salariale. 
 
Les crédits proposés au projet de budget 2019 sont à peu près stables par rapport au BP 2018.  
 
 
 
� L’insertion et la lutte contre les exclusions : 5,401 millions d’euros (- 13,25 % / BP 2018) 
 
La réduction de ces charges concerne principalement les contrats aidés (600 000 € au BP 2018 et 290 000 € au 
projet de BP 2019) dans le prolongement de la baisse générale de ces contrats décidée par l’Etat. Les orientations 
du Département en la matière sont dorénavant recentrées sur l’embauche de bénéficiaires du Revenu de 
Solidarité Active. 
 
L’année 2019 se traduira aussi par la fin de la programmation des crédits du Fonds Social Européen, hors 
éventuelle réserve de performance, dans le cadre du rôle d’organisme intermédiaire tenu par le Département au 
titre de la programmation 2014-2020. Sur le programme concerné, les prévisions 2019 s’établissent à 2,625 
millions d’euros contre 2,865 millions d’euros au BP 2018. 
 
Le Programme Départemental d’Insertion fera par ailleurs l’objet d’un renouvellement au cours de l’année 2019. 
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� Autres actions concernant les personnes âgées et handicapées : 7,746 millions d’euros (- 1,07 % / BP 
2018) 
 
 

En euros BP 2018
Projet de BP 

2019

Evolution 
2019/2018  
BP/BP en %

Allocation compensatrice tierce personne 3 387 000 3 335 000 -1,54%

Maison départementale des personnes handicapées 1 488 000 1 488 000 0,00%

Diverses actions personnes âgées et crédits liés à la 
conférence des financeurs

2 387 181 2 390 181 0,13%

Centres locaux d'information et de coordination 518 300 518 300 0,00%

Autres dépenses concernant les personnes 

handicapées
50 000 15 000 -70,00%

Total Autres actions concernant les personnes 
âgées et handicapées

7 830 481 7 746 481 -1,07%

 
 
 
C’est la réduction des dépenses d’Allocation Compensatrice Tierce Personne (- 1,54 %) qui explique 
principalement la diminution totale de ces charges. Elle est due à la baisse du nombre de bénéficiaires, lesquels 
optent pour la Prestation de Compensation du Handicap. 
 
Les crédits consacrés à la MDPH proviennent du reversement du concours CNSA (695 000 € au projet de BP 
2019) et de la participation départementale qui est maintenue à 793 000 €. 
 
Le budget consacré aux Centres Locaux d’Information et de Coordination est reconduit à l’identique dans le 
cadre de la Convention Pluriannuelle d’Objectifs et de Moyens. 
 
Enfin, un montant presque équivalent est prévu au projet de BP 2019 concernant les actions liées à la Conférence 
des Financeurs et le programme des diverses actions en faveur des personnes âgées, lequel  regroupe différentes 
catégories de dépenses, dont notamment celles engagées au titre de la convention "Section IV" conclue avec la 
CNSA pour favoriser le maintien à domicile des personnes âgées. 
 
 
� Autres dépenses sociales : 4,287 millions d’euros (- 35,03 %) 
 
Cette rubrique rassemble la totalité des autres crédits d’aide sociale et concerne ainsi un grand nombre de 
programmes et d’actions. Elle est sensiblement impactée par les transferts de compétences qui vont être opérés 
en direction de la métropole clermontoise. 
 
En effet, dans ces charges figurent notamment la prévention spécialisée, le Fonds de Solidarité Logement et le 
Fonds d’Aides aux Jeunes. Les montants prévus au projet de Budget Primitif 2019 concernant ces interventions 
tiennent naturellement compte du transfert et ont été déterminés, dans un souci de neutralité financière, sur la 
base des évaluations qui ont été réalisées dans le cadre de la réunion de la Commission Locale pour l’Evaluation 
des Charges et des Ressources Transférées (CLECRT) qui s’est tenue en octobre dernier. 
 
Hors ces 3 compétences pour lesquelles un transfert est effectué au profit de la métropole clermontoise, 
l’évolution de cette rubrique de dépenses est en 2019 de + 1,1 % par rapport au BP 2018. La hausse concerne les 
crédits consacrés en faveur de la Politique de la Ville et l’émergence d’un nouveau budget doté de 30 000 € au 
titre de l’égalité femmes/hommes. 
 
Les dépenses en faveur de la téléassistance sont reconduites à hauteur de 1,84 million d’euros. 
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� Les autres charges courantes : 121,307 M€ (- 2,05 %) et l’allocation compensatrice versée à la 
métropole clermontoise (4,673 M€) 
 
Le tableau ci-dessous présente ces dépenses classées par thématiques. 
 

En euros BP 2018
Projet de BP 

2019

Evolution 
2019/2018  
BP/BP en %

SDIS 32 412 000 32 542 000 0,40%

Transports 33 761 219 32 157 400 -4,75%

Voirie 14 054 340 13 855 100 -1,42%

Education 13 886 948 13 226 000 -4,76%

Compétences liées au développement des territoires 10 820 164 10 447 771 -3,44%

Informatique, moyens et patrimoine 7 633 061 7 763 870 1,71%

Ressources humaines 3 809 705 3 740 893 -1,81%

Finances 3 529 845 3 545 630 0,45%

Grands projets 2 574 075 2 767 203 7,50%

Communication 1 280 900 1 261 000 -1,55%

Autres dépenses 84 100 0 -100,00%

Total autres charges courantes 123 846 357 121 306 867 -2,05%

Allocation compensatrice attribuée à la 
métropole

4 673 312

dont part uniquement fonctionnement: 3 397 669  
 
 
Globalement, les autres charges courantes diminuent de 2,05 % par rapport au BP 2018. Néanmoins, trois 
éléments « affectent » les comparaisons 2019/2018 : 
 

- Les transferts de compétence à la métropole clermontoise. L’allocation compensatrice arrêtée par la 
CLECRT en octobre dernier incorpore un montant de dépenses de fonctionnement voirie de 
0,267 million d’euros ainsi que des charges bâtimentaires et d’administration générale (informatique, 
moyens, patrimoine) au titre des compétences voirie et social pour une somme de 0,330 million d’euros. 
 

- La modification adoptée par le Conseil départemental en septembre dernier à propos de la régulation 
liée au versement de la compensation aux collèges de la Tarification Solidaire et à l’encaissement du 
Prélèvement de Restauration Internat (PRI). Ces nouvelles dispositions sont neutres sur le plan financier 
mais occasionnent une baisse similaire des recettes et des dépenses de 0,6 million d’euros. 
 

- Des importantes modifications de périmètres concernant les transports scolaires et interurbains. En 
effet, d’une part Riom Limagne et Volcans ainsi que le Syndicat Mixte de Transports en Commun de 
l’Agglomération Clermontoise (SMTC) ont décidé de ne pas prolonger la convention de délégation de 
compétence au Département qui avait été conclue jusqu’au 31 août 2018. D’autre part, la Région a 
indiqué, dans le cadre de la préparation de l’avenant financier 2018 de la convention de délégation de 
compétence, qu’elle reprendrait en paiement direct à partir de 2019 les charges liées aux conventions 
dites « historiques » conclues voici plusieurs années avec certaines autorités de transports (Riom, 
Thiers, SMTC) et celles relatives à d’autres conventions de transports ratifiées avec certains 
départements limitrophes. Ces modifications « perturbent » significativement la comparaison de 
l’évolution des dépenses de la politique des transports. 

 
De nombreux projets de délibérations particuliers présentent en détail les actions et inscriptions proposées 
concernant ces dépenses. 
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La hausse la plus importante a trait à la politique grands projets. Elle est essentiellement due aux crédits à 
prévoir au titre du partenariat conclu avec la Région en matière de Très Haut Débit et aux actions prévues 
concernant la Chaîne des Puys dans le prolongement du classement au patrimoine mondial de l'UNESCO. 
 
En ce qui concerne les politiques incluses dans la rubrique relative aux compétences favorisant le 
développement du territoire, la diminution de 3,44 % s’explique pour une majeure partie par l’intégration des 
dépenses de fonctionnement du SATESE dans le budget de l’Agence Départementale d’Ingénierie Territoriale 
(c'est un montant de 225 000 € qui est déduit des dépenses 2019). On peut noter parmi ces dépenses les points 
suivants : 
 

� Culture : 3,52 millions d’euros. Les deux budgets les plus importants, à savoir la DALD et le 
Schéma des enseignements artistiques sont intégralement maintenus pour des montants 
respectifs de 800 000 € et 603 000 €. 

 
� Politiques territoriales : 3,077 millions d’euros. Conformément à la convention 2018-2020, les 

crédits consacrés au CAUE au travers du reversement de la Taxe d’Aménagement et d’une 
participation volontaire sont conservés à 775 000 €. Une inscription prévisionnelle de 
1,3 million d’euros est réalisée au projet de BP 2019 concernant la contribution au Syndicat 
mixte de l’aéroport (des discussions sont cependant en cours concernant la stratégie budgétaire 
dudit syndicat afin de minorer les contributions des collectivités). 

 
� Développement agricole et forestier : 1,498 million d’euros. Ce budget comporte la poursuite 

de l’action volontariste engagée par le Département à propos du service territorialisé 
d’animation agricole et forestière en partenariat avec les structures intercommunales. Par 
ailleurs, conformément à l'engagement pris à sa création le besoin de financement du GIP 
TERANA devrait être légèrement réduit en 2019 (320 000 € au lieu de 340 000 €), 

 
Conformément au projet de convention pluriannuelle de financement qui est soumis au Conseil départemental, 
par ailleurs, la contribution du Département au SDIS augmentera de 0,4 % en 2019. 
 
Les dépenses liées aux transports diminuent en apparence de 4,75 %. Cependant, eu égard aux modifications de 
périmètre évoquées plus haut, leur progression devrait en réalité avoisiner 2,5 % en 2019 à périmètre constant en 
raison principalement de l’actualisation en forte hausse des indices au sein des contrats de transports (impact de 
la croissance du prix des carburants). 
 
Hormis l’incidence en 2019 du transfert à la métropole clermontoise (200 000 €), les dépenses de la politique 
voirie sont stables en 2019 par rapport au BP 2018. 
 
Les dépenses de la politique éducation, si l’on neutralise l’effet de la régulation évoquée ci-dessus (Tarification 
Solidaire/PRI), sont globalement stables à 13,8 millions d’euros. Elles prennent notamment en compte la 
modification apportée cet automne aux critères concernant les dotations de fonctionnement versées aux collèges. 
 
Globalement, les crédits consacrés à l’ensemble des frais généraux (informatique et moyens, patrimoine, 
communication) évoluent faiblement (+ 1,2 % / BP 2018) et s’établissent à 9,02 millions d’euros (8,91 M€ au 
BP 2018). Il y a encore 3 ans (2016), le Budget Primitif consacré à ces charges s’élevait à 10,72 millions 
d’euros. Cela permet de se rendre compte des importants efforts d’économies réalisés sur ces frais généraux, 
efforts qui seront naturellement poursuivis en 2019 où il est notamment prévu d’engager des mesures de 
réduction des dépenses d’affranchissement. 
 
Dans leur ensemble, les inscriptions cumulées relatives aux politiques Ressources Humaines (formation 
professionnelle, prévention des risques, actions sociales,..) et finances (dépenses liées aux Conseillers 
départementaux) sont stabilisées à 11,5 millions d’euros. 
 
 
Enfin, une allocation compensatrice prévisionnelle de 4 673 312 € est inscrite au projet de Budget Primitif 
2019 au profit de la métropole clermontoise. La délibération prise lors de la réunion du Conseil départemental du 
13 novembre dernier a précisé la méthode d’évaluation retenue ainsi que l’ensemble des éléments financiers. 
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B/ LES ATTENUATIONS DE RECETTES 
 
Cette rubrique concerne les dépenses de fonctionnement imputées au chapitre 014 (atténuation de produits). Ces 
charges sont déduites des dépenses prises en compte dans le cadre du contrat financier avec l’Etat. 
 
Elle concerne très majoritairement les contributions du Département aux fonds de péréquation horizontale 
comme le montre le tableau ci-après. 
 

Atténuation de recettes - chapitre 014 (en 

millions d'euros)
BP 2018

Projet de BP 

2019

Evolution 
2019/2018  

BP/BP en %

Prélèvement fonds de solidarité 5 560 000 5 550 000 -0,18%

Prélèvement fonds de péréquation CVAE 0 760 000
non 

significatif

Indus de taxe d'aménagement 0 289 000
non 

significatif
Autres reversements de fiscalité indirecte 40 000 40 000 0,00%

Total atténuations de recettes 5 600 000 6 639 000 18,55%

 
 
 
Les prélèvements en question ont été largement évoqués dans la première partie de ce document consacrée aux 
ressources, tout comme le reversement à l’Etat des indus de Taxe d’Aménagement qui doivent représenter 0,29 
million d’euros en 2019. 
 
Une somme de 40 000 € est par ailleurs inscrite au titre des reversements de fiscalité indirecte (droits de 
mutations) faisant suite à des erreurs de recouvrements provenant des services de l’Etat. 
 
 
C/ LES FRAIS FINANCIERS 
 
Les charges financières sont celles qui résultent : 
 
- des emprunts figurant dans l’encours de dette, 
- des tirages sur les lignes de trésorerie ou les billets de trésorerie, 
- des éventuelles pénalités ou frais divers liés à la gestion de la dette (remboursements anticipés,…). 
 
Le montant des frais financiers prévus au projet de Budget primitif 2019 s’élève à 5,626 millions d’euros. Il 
baisse de 10,6 % par rapport au BP 2018 (6,292 millions d’euros). 
 
Cette prévision incorpore, comme les années précédentes, une enveloppe prudentielle de 250 000 € permettant 
de faire face à une remontée des taux d’intérêts susceptible d’intervenir en cours d’année. 
 
Cette diminution s’explique principalement par le maintien de taux monétaires en territoire négatif, la réduction 
de l'encours de dette à fin 2018 et les efforts continus réalisés en matière de gestion active de la dette. 
 
A partir de mars 2015, la Banque Centrale Européenne (BCE) a mise en œuvre une spectaculaire politique 
d’assouplissement quantitatif (« quantitative easing ») en achetant elle-même et par le biais des banques 
centrales nationales, des dettes publiques. Ces « injections » massives de liquidités dans le marché ont eu pour 
effet de faire plonger les taux d’intérêts à court terme en territoire négatif, comme le montre le graphe ci-après 
où l’on peut voir que les indices EONIA et EURIBOR 3 mois sont devenus négatifs au premier semestre 2015 et 
le sont restés pour le moment. 
 
La BCE, si elle a maintenu ses taux au plus bas, a confirmé fin octobre dernier l'arrêt en fin d'année 2018 de son 
vaste programme de rachats nets d'actifs, sauf dégradation majeure de l'économie dans l'intervalle. 
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Cependant, l'institution monétaire européenne restera active sur le marché après la fin 2018 car elle va 
renouveler les titres arrivant à échéance pendant une période prolongée après la fin des achats nets d'actifs. Le 
stock des obligations d'Etat et d'entreprises, qui approchera les 2 600 milliards d'euros à fin décembre 2018, sera 
maintenu pour éviter un durcissement trop précoce des conditions financières. La plupart des opérateurs 
intervenant sur les marchés s’attendent donc à ce que la BCE conserve encore une politique monétaire 
accommodante pour quelques temps, la fin des rachats d’actifs ne constituant qu’une première étape vers un 
processus de normalisation. 
 
 

 
 
 
Les taux monétaires devraient donc demeurer toujours très favorables pour l’année 2019. 
 
Quant aux taux long terme, ils sont repartis à la hausse depuis le 4ème trimestre 2016 en raison de l’amélioration 
de la conjoncture économique mondiale. Ils restent cependant historiquement à un niveau bas et oscillent depuis 
l’été 2017 autour d’un taux moyen de 1,3 % à 1,4 % sur 15 ans (taux de swap). 
 
Comme cela a été précisé lors des récentes 
orientations budgétaires, l’objectif de désendettement 
dans lequel s’est inscrit le Département portera ses 
premiers effets dès la fin de l’année 2018. 
En effet, selon les estimations réalisées mi-novembre, 
le stock de dette de la collectivité départementale 
devrait avoisiner 325 millions d’euros au 31 décembre 
prochain (contre 348,3 millions d’euros à fin 2017). 
Cette réduction de la dette contribue aussi à 
l’allègement des frais financiers en 2019. 
 

 

 

Enfin, le Département poursuit naturellement sa politique de diversification de ses financements au travers : 
 
� L’utilisation du programme de billets de trésorerie (appelés dorénavant "titres de créances 
négociables à court terme") mis en œuvre depuis juillet 2012. Le taux moyen d’émission de ces titres de créances 
à court terme ressort à mi-novembre à - 0,363 % en 2018, ce qui s’est donc traduit par la perception de produits 
financiers par le Département. 
 
� La réalisation d’émissions obligataires, notamment à taux variables car elles ne comportent pas de 
taux plancher (« floor ») à zéro, ce qui permet de profiter à plein des taux monétaires négatifs, 
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L’ensemble des opérations de gestion active de la dette (renégociations d’emprunts, diversification des 
financements, stratégie d’équilibre de la répartition de l’encours,…) permet au Département de continuer de 
bénéficier d’un taux moyen de dette très compétitif. 
 

 
 
 
 
D/ PRESENTATION PAR CHAPITRE DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 
Afin de permettre de retrouver les éléments apparaissant dans le document chiffré du projet de Budget Primitif 
2019, le tableau ci-après présente l’évolution des dépenses de fonctionnement par chapitre. 
 
Le classement, en application de l’Instruction M52 sur la comptabilité des Départements, par nature et par 
fonction, induit parfois des différences entre la présentation par catégorie de dépenses mentionnée aux points A, 
B et C de cette partie et celle par chapitre figurant dans ce paragraphe D (par exemple, des dépenses de personnel 
existent au sein du chapitre 016 consacrée à l’Allocation Personnalisée d’Autonomie). 
 
Le tableau ci-après ne se « recoupe » donc qu’imparfaitement avec les éléments précédents et les « biais » 
comptables sont de plus un peu plus prononcés cette année 2019 avec la comptabilisation de la totalité de 
l’allocation compensatrice à verser à la métropole clermontoise (chapitre 65). 
 

En euros BP 2018
Projet de BP 

2019

Evolution 

2019/2018  
BP/BP en %

Charges à caractère général (chapitre 011) 64 567 559 63 127 524 -2,23%

Charges de personnels (chapitre 012) 121 691 303 122 899 900 0,99%

Atténuation de produits (chapitre 014) 5 600 000 6 639 000 18,55%

Allocation personnalisée d'autonomie (chapitre 016) 56 849 814 57 781 900 1,64%

RMI et RSA (chapitres 015 et 017) 97 260 482 101 677 116 4,54%

Autres charges de gestion courantes (chapitre 65) 216 412 747 223 095 324 3,09%

Frais de fonctionnement groupes d'élus (chapitre 
6586)

501 132 503 132 0,40%

Charges financières (chapitre 66) 6 292 011 5 625 776 -10,59%

Charges exceptionnelles (chapitre 67) 140 550 94 450 -32,80%

Total dépenses réelles de fonctionnement 569 315 599 581 444 122 2,13%  
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II  -  LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 

 
Elles comprennent le remboursement en capital des emprunts et les investissements réels hors dette. 
 
 
A/ LE REMBOURSEMENT EN CAPITAL DES EMPRUNTS 
 
Il est nécessaire de neutraliser naturellement des dépenses donnant lieu à mouvements identiques en dépenses et 
recettes. Cela concerne les flux suivants : 
 
� emprunts revolving : une somme de 35,40 millions d'euros figure en dépense et en recette au compte 
16449, 
 

� renégociations de dette : un montant de 16,14 millions d'euros est inscrit en dépense et en recette au 
compte 166, 
 
Par ailleurs une dépense de 10 millions d'euros est prévue pour effectuer un remboursement anticipé sec en cours 
d'année. 
 
Hors l'ensemble des flux précités, le montant du remboursement en capital au projet de Budget Primitif 2019 
s’élève à 30 280 316 € contre 32 088 237 € au BP 2017. 
  
La prévision 2019 de 30,28 M€ prévoit, comme l’an passé  à cet stade, l’amortissement de tous les contrats 
revolvings à la fin du mois de décembre 2019. 
 
Cette diminution est aussi à mettre en rapport avec la réduction de l’encours de dette au 31 décembre 2018. 
 
 
B/ LES INVESTISSEMENTS RÉELS HORS DETTE 
 
Ces investissements se traduisent par le vote d’autorisations de programmes (AP) et de crédits de paiements 
(CP). 
 
1) Les autorisations de programme 
 
L’encours d’AP reflète la capacité d’engagement pluriannuel de la collectivité. 
 
Au 1er janvier de l’exercice, cet encours se compose d’une part, des nouvelles AP prévues au projet de Budget 
Primitif et d’autre part, de la somme des crédits de paiements restant à honorer au titre des AP déjà existantes. 
 
Ce second bloc incorpore également les crédits de paiements non consommés de l’exercice précédent et qui 
feront l’objet d’une réinscription, lors de la Décision Modificative n° 1 de mars 2019, sur l’année  2019 et 
éventuellement les années ultérieures. Naturellement, au moment où est préparé ce document; cette dernière 
composante de l’encours d’AP au 1er janvier ne peut être connue précisément, l’exécution 2018 n’étant pas 
encore définitivement achevée. Elle fait donc l’objet d’une évaluation. 
 
Le graphe ci-après représente le montant de cet encours d'AP au 1er janvier de l'exercice. Il distingue les  
AP habituelles concernant les programmes courants du Département (voirie, collèges, politiques territoriales,…) 
des AP à caractère plus exceptionnel, comme celles liées au Très Haut Débit ou au Contrat de Plan Etat-Région 
2015-2020. 



A2018.L.3.18 45

 
 

 
 
 
L’évolution de cet encours est naturellement influencée par le vote des autorisations de programme dont 
l’affectation peut aller au-delà d’un seul exercice budgétaire. 
 
C’est notamment le cas des AP relatives au Fonds d’Intervention Communal ou aux différents contrats conclus 
avec les structures intercommunales dont la durée d’affectation est de 3 années. De nouvelles AP 2019-2021 sont 
ouvertes à ce titre en 2019. La comparaison s’agissant du niveau de l’encours d’AP au 1er janvier est de ce fait 
davantage à faire, au regard du graphe ci-dessus, entre celui prévu au 1er janvier 2019 et celui constaté au 1er 
janvier 2016. 
 
Comme cela avait été annoncé lors des orientations budgétaires de novembre dernier, cet encours d’AP est donc 
globalement stable entre ces deux dates. Le Département maintient donc intégralement sa capacité 
d’intervention en investissement, qu’il s’agisse de l’encours total ou de celui lié aux seuls programmes 
courants. 
 
Ce volume d’encours d’AP est globalement déterminé de façon à ce que les dépenses d’investissement se situent 
à un niveau annuel moyen de 90 millions d’euros effectivement mandatés sur l’exercice. Il s’agit, ainsi qu’il est 
mentionné, d’une moyenne, ce qui signifie concrètement que les réalisations effectives peuvent chaque année 
être inférieures ou supérieures à cette valeur moyenne. 
 
Pour des raisons de simplicité liées à une exécution financière strictement annuelle, quelques lignes 
d'investissement font, comme chaque année, l'objet d'une gestion uniquement en CP. Au cas d'espèce, ces CP 
permettent aussi la constatation d'engagements. 
 
Le montant total de l'ensemble des AP (nouvelles AP 2019 et AP antérieures restant à honorer) s'établit à 
329,5 M€. Il se répartit comme suit : 
 

- encours au 31/12/2018 des AP antérieures :      225,06 M€  
- AP antérieures ajustées au BP 2019 : - 1,08 M€ 
- AP 2019 : 105,39 M€  
- lignes d'investissement hors AP : 0,14 M€ 
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Les nouvelles inscriptions se répartissent comme suit par politiques publiques : 
 
 

En euros
AP 

antérieures 
ajustées 

AP 2019
Lignes 

gérées en 
hors AP

Nouveaux 
engagements 
budgétaires 

2019

Aide sociale 1 667 140 1 667 140

Culture et éducation populaire 1 299 000 1 299 000

Développement touristique 900 000 900 000

Développement rural et agricole 3 400 000 3 400 000

Développement social 56 000 56 000

Education 50 000 14 691 800 14 741 800

Environnement 7 241 000 31 000 7 272 000

Grands projets 2 550 000 2 550 000

Habitat et logement 3 470 000 3 470 000

Informatique et moyens 1 369 041 93 000 1 462 041

Patrimoine départemental -130 000 2 531 000 2 401 000

Politiques territoriales 35 075 000 35 075 000

Ressources Humaines 16 107 16 107

Sports -1 000 000 180 000 -820 000

Transports 196 000 196 000

Voirie 30 764 000 30 764 000

Total inscriptions AP -1 080 000 105 389 981 140 107 104 450 088  
 
 
Les principales inscriptions concernent : 
 
- Les politiques territoriales avec une AP globale de 35,075 millions d’euros laquelle comprend notamment un 
montant de 23,9 millions d’euros concernant le Fonds d’Intervention Communal (2019-2021) et une somme de 
11,06 millions d’euros pour les Contrats Territoriaux de Développement Durable (2019-2021), dont 2,4 millions 
d’euros pour les opérations innovantes en matière d’habitat. 
  
- Le budget consacré à la voirie qui s’établit à 30,764 millions d’euros en nouvelles AP à ce projet de Budget 
Primitif 2019. Ce budget est en hausse de près de 9 % par rapport à 2018 (AP de 28,245 M€) Le programme 
concernant le renforcement des chaussées, avec 15,14 millions d’euros, est le plus important. Des montants de 
3,2 millions d’euros et de 3 millions d’euros sont par ailleurs inscrits en AP pour respectivement les programmes 
ponts et ouvrages d’art et opérations de sécurité. Le programme d’aménagement des routes départementales en 
traverses est stable à 2,2 millions d’euros. Par ailleurs, une nouvelle AP de 1,5 million d’euros d’une durée de 3 
ans est ouverte pour financer certaines opérations d’élargissements en continuité d’itinéraires déjà traités, de 
créations de déviations ou de sécurisation des carrefours dans une logique d’itinéraire. 
 
-L’éducation (14,7 millions d’euros) : une somme d’AP de 6 millions d’euros pour les grosses réparations 
dans les collèges dont un montant de 4,5 millions d’euros pour le programme annuel. En 2018, l’AP dédiée à ce 
programme était de 2,83 millions d’euros. Cela représente une hausse de près de 60 % en 2019. S’agissant des 
grosses opérations dans les collèges, un montant d’AP de 6,85 millions d’euros est prévu, dont principalement 
6,2 millions d’euros pour la remise à niveau du collège de La Monnerie-le-Montel. Par ailleurs, un montant d’AP 
de 0,4 millions d’euros en AP est inscrit pour engager les études des opérations de rénovation des collèges des 
Ancizes-Comps et de Pontaumur. Enfin, une AP d’études de 0,2 million d’euros est ouverte dans la perspective 
de la création d’un collège international. 
 
- Dans le domaine de l’environnement, une AP de 6,5 millions d’euros au titre des aides relatives au 
programme eau et assainissement. 
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- En termes de patrimoine départemental, une AP globale de 2,4 millions d’euros concernant le programme de 
grosses réparations des bâtiments administratifs, routiers et sociaux. Cette somme intègre également un montant 
de 0,3 million d’euros concernant la création du Pôle enfance AMADEO. 
 
- Les interventions traditionnelles en faveur du développement rural et agricole (3,40 millions d’euros), du 
patrimoine culturel  (1,3 million d’euros dont 0,77 M€ pour l’aide pour les Monuments Historiques), de 
l’habitat  (3,47 M€, dont 2,1 M€ pour la production du logement social) ou du développement touristique 
(0,90 M€). 
 
 
2) Les crédits de paiement 
 
Si les AP expriment la capacité d'engagement pluriannuel du Département, les CP mettent en lumière sa capacité 
de paiement dans l'exercice. 
 
Comme chaque année, la prévision de crédits de paiements faite au projet de Budget Primitif est notamment 
calibrée en fonction du ratio rapportant l’encours d’AP au 1er janvier aux CP prévus. 
 
Avec l’ouverture d’importantes autorisations de programmes dont la durée de consommation est 
significativement plus longue, concernant tant le projet Très Haut Débit que le Contrat de Plan, une hausse du 
ratio précité est observée au stade du Compte Administratif depuis 2 ans. Il semblerait que cela soit aussi le cas 
pour l’année 2018. 
 
 

 
 
 
Il a donc semblé préférable d’intégrer cette augmentation de la durée de consommation des AP pour déterminer 
le niveau des crédits de paiements à prévoir au projet de Budget Primitif 2019. 
 
Un ratio de 3 ans a donc été retenu dans ce cadre (contre 2,8 années les deux années précédentes). 
 
Cela conduit à inscrire un montant total de 109,48 millions d’euros de crédits de paiements au projet de Budget 
Primitif 2019 (110,83 M€ au BP 2018). 
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Ces 109,48 millions d’euros se répartissent comme suit : 

 
- CP 2019 liés aux AP antérieures : 78,19 M€ 
- CP 2019 liés aux AP 2019 : 31,15 M€ 
- Lignes d’investissement hors AP : 0,14 M€ 

 
Les tableaux ci-dessous montrent la ventilation de ces crédits de paiements par grandes catégories de dépenses 
d’investissement (maîtrise d’ouvrage, subventions,...) et par politiques publiques. 
 
 

En euros
CP inscrits 
au BP 2018

CP inscrits 
au projet de 

BP 2019

Etudes, acquisitions et travaux en 
maîtrise d'ouvrage

62 819 875 60 644 680

Subventions d'équipement 

allouées
44 545 780 45 616 450

Autres dépenses (avances 
remboursables,…)

3 463 336 3 215 581

Total inscriptions CP 110 828 991 109 476 712  
 
 

En euros
CP inscrits 
au BP 2018

CP inscrits 
au projet de 

BP 2019

Aide sociale 1 548 194 1 004 677

Culture et éducation populaire 1 664 620 1 523 934

Développement touristique 1 860 333 1 560 038

Développement rural et agricole 5 476 432 5 072 847

Développement social 20 000 56 000

Education 14 112 988 13 480 432

Environnement 9 583 156 9 369 013

Grands projets 10 642 779 13 234 983

Habitat et logement 3 913 035 3 460 973

Informatique et moyens 2 768 762 1 988 367

Patrimoine départemental 9 190 033 9 139 836

Politiques territoriales 15 088 964 17 258 190

Ressources Humaines 20 000 16 107

Sécurité 400 000 400 000

Sports 1 169 122 402 500

Transports 173 766 162 000

Voirie 33 196 809 31 346 814

Total inscriptions CP 110 828 991 109 476 712  
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III  -  AUTOFINANCEMENT, EMPRUNT ET ÉQUILIBRE DU PR OJET DE BP 2019 

 
 
Après avoir examiné l’évolution des recettes et des dépenses dans le cadre du projet de Budget Primitif 2019, 
cette dernière partie du document permet d’étudier l’évolution et la composition de l’épargne brute, le mode de 
financement des investissements et l’équilibre général par section. 
 
 
A/ L’ÉPARGNE BRUTE ET L’ÉQUILIBRE DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
Au-delà de la notion juridique, l’autofinancement joue un rôle central dans les équilibres financiers. Il 
témoigne en effet : 
 
� de la capacité de la collectivité à s’endetter : plus l’épargne brute sera importante et plus une dette 
élevée pourra être tolérable à l’aune du ratio de la capacité de désendettement, 
 
� de la capacité de la collectivité à investir : plus une collectivité parviendra à dégager de 
l’autofinancement et plus elle pourra conduire une politique d’investissements dynamique, l’épargne étant la 
seule ressource pérenne. 
 
 

La préparation en fonctionnement du Budget Primitif 2018, voté en mars dernier, s’était appuyée davantage sur 
la réalisation effective de 2017 (et non la prévision), ceci dans le but de rapprocher l’autofinancement voté de 
l’autofinancement réalisé (des écarts sensibles étant parfois constatés). Les réalisations actuelles de l’exercice 
2018 permettent d’anticiper un montant d’autofinancement voisin de 80 millions d’euros, soit très proche de 
celui du BP (82,9 M€). 
 
Dans le cadre des orientations budgétaires 2019, a été réaffirmé le souhait de conserver une épargne brute 
comprise entre 75 et 80 millions d’euros au stade du Compte Administratif (CA). 
 
Seul en effet le maintien d’un autofinancement à ce niveau peut à la fois permettre de conserver un 
volume annuel moyen d’investissements réalisés de 90 millions d’euros et de respecter l'objectif de 
réduction de l’endettement. 

 
 
Le tableau ci-après retrace la formation de l'autofinancement brut au BP 2018 et au projet de BP 2019. 
 

En euros BP 2018
Projet de BP 

2019

Evolution 
2019/2018  
BP/BP en %

Produits de fonctionnement (1) 652 187 588 655 155 632 0,46%

Charges courantes de fonctionnement (2) 557 423 588 569 179 346 2,11%

Atténuations de recettes (3) 5 600 000 6 639 000 18,55%

Frais financiers (4) 6 292 011 5 625 776 -10,59%

Epargne brute (5= 1-2-3-4) 82 871 990 73 711 509 -11,05%

Taux d'épargne brute BP (6= 5/1) 12,71% 11,25%  
 
 
La construction de ce projet de Budget Primitif 2019 en fonctionnement, commencée dès l’été dernier, a 
naturellement davantage été effectuée en fonction des prévisions budgétaires 2018, les réalisations finales 2018 
étant difficilement évaluables avec précision. 
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Par conséquent, il est possible de constater au moment du CA 2019, une épargne brute un peu supérieure à celle 
de ce projet de BP, l’autofinancement  réalisé se situant structurellement au-dessus de l’autofinancement voté (le 
taux de réalisation des charges étant inférieur à celui des produits). 
 
Compte tenu de la très faible progression des recettes de fonctionnement (+ 0,46 %) et d’une progression plus 
élevée des dépenses (+ 2,13 %), l’épargne brute connait une diminution assez sensible (- 11 %) à 73,7 millions 
d’euros (82,87 M€ au BP 2018). 
 
Cette valeur d’autofinancement est néanmoins proche de la cible recherchée (75-80 M€ au stade du CA), 
laquelle pourrait être atteinte si les taux de réalisations sont globalement conformes aux années passées. 
 
Deux incertitudes importantes demeurent néanmoins pour l’exécution 2019 : 
 

- le niveau des droits de mutations, dont on connaît la volatilité, 
- l’évolution des dépenses relatives au Revenu de Solidarité Active et concernant les Mineurs Non 

Accompagnés. 
 
 
B/ LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 
 
Les dépenses réelles d'investissement sont financées par les trois ressources que sont l'épargne brute, les recettes 
d'investissement hors emprunts et le flux net de dette (emprunts moins remboursement du capital). Les 
évolutions des deux premières ressources ont déjà été évoquées dans la première partie. 
 
En matière d’endettement, la stratégie de la collectivité départementale est de ramener à moyen terme le 
montant du stock de dette par habitant au niveau de celui de la moyenne des départements de notre strate 
(500 000 à 1 million d’habitants). Sur la période 2013-2017, alors que la moyenne en question avait très 
légèrement décru, l’encours de dette du Puy-de-Dôme en euro par habitant avait progressé de 4,1 %, comme le 
montre le graphe ci-dessous. 
 

 
 
 
La réduction du stock de dette est essentielle pour préserver les capacités d’investissement futures du 
Département. 
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Le tableau ci-dessous représente la constitution de ce flux net de dette au BP 2018 et au projet de BP 2019. 
 

En euros BP 2018
Projet de BP 

2019

Evolution 
2019/2018  
BP/BP en %

Emprunts prévus (1) 47 344 259 53 913 565 13,88%

Refinancement (2) 0 0 Non significatif

Remboursement en capital de la dette (3) 32 088 237 30 280 316 -5,63%

Remboursements anticipés secs (4) 12 000 001 10 000 000 -16,67%

Solde tirages moins remboursements des prêts 

révolvings (5)
0 0 Non significatif

Flux de dette (5= 1+2-3-4+5) 3 256 021 13 633 249
 

 
 
Ce calcul, pour ce qui est des valeurs du Budget Primitif, s’appuie sur l’emprunt prévisionnel . Or, celui-ci 
est déterminé notamment en fonction du montant des crédits de paiements d’investissement et ceux-ci ne sont 
pas réalisés à 100 %. 
 
Cela engendre donc un écart important entre le flux de dette voté au Budget Primitif et celui constaté au 
Compte Administratif . 
 
Cette différence peut être encore accentuée en fonction de deux éléments : 
 
- l’évolution de l’autofinancement entre BP et réalisé, 
 
- le pilotage du niveau du fonds de roulement en fin d’exercice. 
 
Ainsi, pour 2018, alors que la prévision du Budget Primitif mettait en évidence une hausse de l’endettement de 
3,25 millions d’euros, un désendettement supérieur à 20 millions d’euros devrait être constaté au Compte 
Administratif. 
 
Le flux de dette prévisionnel au projet de Budget Primitif 2019 s’établit à +13,6 millions d’euros en 
augmentation d’un peu plus de 10 millions d’euros par rapport au BP 2018, l’écart provenant majoritairement du 
montant de l’épargne brute comme cela été examiné au paragraphe A précédent. 
 
Néanmoins, la poursuite du mouvement de désendettement entrepris en 2018 devrait être poursuivie à fin 2019. 
 
Le graphe ci-après retrace le mode de financement des investissements de 2017 à 2019 avec les trois 
composantes que sont l'épargne brute, le flux net de dette et les autres ressources d'investissement. 
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C/ L’ÉQUILIBRE GÉNÉRAL PAR SECTION ET VUE FINANCIÈRE D’ENSEMBLE  
 
 
L’équilibre général du projet de Budget Primitif 2019 se présente comme suit : 
 
 

En euros Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Investissement 201 303 160,53 127 591 651,27 40 020 000,00 113 731 509,26 241 323 160,53 241 323 160,53

Fonctionnement 581 444 122,40 655 155 631,66 92 031 509,26 18 320 000,00 673 475 631,66 673 475 631,66

Total 782 747 282,93 782 747 282,93 132 051 509,26 132 051 509,26 914 798 792,19 914 798 792,19

M o uvements  d'o rdre M o uvements  rée ls + o rdre

Projet de Budget Primitif 2019

M o uvements  rée ls

dont une somme de 51.546.132,75 € identique en dépense et recette liée à la dette (révolvings, refinancements,…)  
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Le tableau ci-dessous présente enfin la vue financière d’ensemble du projet de Budget primitif 2019 comparée au 
BP 2018. 
 
 
 

En millions d'euros BP 2018
Projet BP 

2019

T aux 
d'évo lut io n

1 PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 652,19 655,15 0,45%

   Fiscalité directe 234,11 239,99 2,51%

   Fiscalité indirecte 231,85 232,27 0,18%

   Dotations, participations et subventions reçues 159,84 157,94 -1,19%

   Autres produits 26,39 24,95 -5,46%

2 CHARGES COURANTES DE FONCTIONNEMENT 563,02 575,82 2,27%

   Personnel (y compris assistants familiaux) 124,58 126,17 1,27%

   Aide sociale et insertion 309,00 317,03 2,60%

   Autres charges courantes 123,85 121,31 -2,05%

   Allocation compensatrice métropole 4,67
   Atténuation de recettes 5,60 6,64 18,55%

3=1-2 EPARGNE DE GESTION 89,17 79,33 -11,03%

4    Frais financiers 6,29 5,63 -10,59%

5=3-4 EPARGNE BRUTE 82,87 73,71 -11,06%

6=5/1 Taux d'épargne brute 12,71% 11,25%
7 RECETTES D'INVESTISSEMENT HORS EMPRUNTS 24,70 22,13 -10,40%

   FCTVA et Dotations de l'Etat 13,88 11,73 -15,49%
   Subventions reçues 7,14 6,69 -6,30%

   Autres recettes 3,68 3,71 0,82%

8 DEPENSES INVESTISSEMENT HORS DETTE 110,83 109,48 -1,22%

   Dépenses directes d'équipement 62,82 60,64 -3,46%

   Subventions d'équipement versées 44,55 45,62 2,40%

   Autres dépenses 3,46 3,22 -7,15%

9 FLUX NET DE DETTE 3,26 13,63 318,71%

   + Emprunts 47,34 53,91
   + Tirage prêts révolvings 37,65 35,40
   + Refinancement de dette 18,65 16,15

9A Somme flux positifs de dette 103,64 105,46
   - Remboursement normal du capital de la dette -32,09 -30,28
   - Remboursement prêts révolvings -37,65 -35,40
   - Remboursements anticipés et renégociation -30,65 -26,15

9B Somme flux négatifs de dette -100,39 -91,83

10=2+4+
8-9B

TOTAL DEPENSES REELLES 780,53 782,75 0,28%

11=1+7+
9A

TOTAL RECETTES REELLES 780,53 782,75 0,28%

724,23 731,20 0,96%
TOTAL BUDGET REEL HORS OPERATIONS EQUILIBREES 

LIEES A LA DETTE (révolvings, refinancements)

VUE FINANCIERE D'ENSEMBLE BP 2018 - Projet BP 2019

 
 
 
 

�  �  � 
 



A2018.L.3.18 54

 
 
 
 
 

 

CONCLUSION 
 

 
 
Ce projet de Budget Primitif 2019 s’inscrit tout à fait dans le prolongement des récentes orientations budgétaires. 
 
Conformément aux engagements, le taux du foncier bâti reste inchangé pour la 7ème année consécutive. Alors que 
certaines des dépenses de fonctionnement (Revenu de Solidarité Active, Mineurs Non Accompagnés) demeurent 
soumises à des facteurs exogènes à la collectivité qui pourraient nécessiter une hausse des ressources fiscales, 
cette stabilité de la pression fiscale est un signe fort en direction des ménages puydômois ainsi que des 
entreprises. 
 
Si l’on excepte ces dépenses fortement influencées par des éléments sur lesquels le Département n’a qu’une 
emprise limitée ainsi que le transfert opéré de l’investissement vers le fonctionnement d’une partie de 
l’allocation compensatrice versée à la métropole clermontoise, les charges de fonctionnement demeurent 
maîtrisées avec une évolution voisine du taux de +1 % recherché. Au sein de ces dépenses de fonctionnement, le 
secteur de l’aide sociale et de l’insertion connait une hausse de 2,6 % par rapport au BP 2018. 
 
Les objectifs d’autofinancement, malgré une progression limitée des recettes de fonctionnement, et de 
désendettement devraient également être atteints en termes de réalisations 2019. 
 
L’encours prévisionnel des autorisations de programmes (AP) au 1er janvier 2019 traduit concrètement 
l'engagement de stabiliser le volume des investissements à une moyenne annuelle de 90 millions d’euros 
 
De nouvelles AP triennales sont ouvertes à ce projet de Budget Primitif 2019 pour le Fonds d’Intervention 
Communal ainsi que les Contrats Territoriaux de Développement Durable. Elles traduisent la poursuite du 
soutien de la collectivité départementale à l’ensemble des territoires puydômois. 
 
Ces interventions en faveur des territoires seront également amplifiées par une progression très sensible du 
budget consacré à la voirie en investissement (+ 9 %), tant ce réseau routier joue un rôle primordial dans 
« l’irrigation » des communes du Puy-de-Dôme. 
 
Soucieux de préserver le patrimoine départemental, un effort important est aussi réalisé en direction des collèges 
avec une progression de près de 60 % du programme annuel de grosses réparations (4,50 M€ en 2019 contre 2,83 
M€ en 2018). 
 
Tout en poursuivant les efforts de gestion entrepris depuis plusieurs années, ce projet de BP 2019 s’inscrit 
toujours dans une perspective de soutien au développement du département et respecte pleinement les 
orientations politiques de solidarité arrêtées par l’Exécutif. 
 
 
Un projet de délibération séparé présente par ailleurs, par programme, les créations et les révisions 
d’autorisations de programmes et d’autorisations d’engagements à ce projet de Budget Primitif 2019 
conformément au code général des collectivités territoriales. 
 
 
 
 
 


